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Il couvre 4 volets - étapes du parcours d’insertion professionnelle : 

Projet professionnel - Formation - Emploi salarié - Auto-emploi avec ce double
souci non seulement informatif (donner les bonnes informations sur les dispositifs
existant) mais aussi pédagogique et méthodologique (donner des conseils et 
proposer des outils pratiques pour faciliter l’orientation).

Il prend en compte le parcours d’insertion 
dans son ensemble, comme un processus 
qui se construit dans la durée, avec plusieurs 
étapes articulées les unes aux autres et 
des «va et vient» entre chaque étape en 
fonction de ses besoins à un moment 
donné de son cheminement. Du projet 
professionnel à l’accompagnement dans 
la vie active.

Il recense pour chacun des domaines 
les initiatives, programmes, structures 
mobilisables sur le territoire. Il précise de 
façon pratique leur offre de services, leurs 
conditions d’accès, le public bénéficiaire, 
leur contact, etc... 

Il recueille les informations nécessaires et utiles pour mieux connaître et mieux 
accéder à la formation professionnelle, l’emploi salarié et l’auto-emploi.

Il propose des exercices pratiques, des conseils, des idées pour aider à se 
positionner, à se poser les bonnes questions, à se décider.

Le guide se conclut par un annuaire répertoriant les dispositifs recensés 
en matière d’insertion professionnelle et présentés sous la forme de fiches 
descriptives et récapitulatives.

Pourquoi un manuel de l’employabilité ?

Ce manuel a pour objectif de répondre à la demande d’informations des jeunes 
en matière d’insertion professionnelle.

Il rend visible et communique sur les dispositifs d’opportunités et ressources 
qui existent dans le pays en matière de formation professionnelle, d’emploi et 
d’auto-emploi.

Les effets attendus et induits sont multiples : 

Faciliter la construction de parcours d’insertion en mobilisant les ressources  
accessibles.

Améliorer le suivi, l’orientation, l’appui des jeunes dans leur parcours  
professionnel.

Faciliter l’accès à des opportunités de formation, d’emploi et d’auto-emploi 
pour les jeunes.

Améliorer l’employabilité des jeunes.

Favoriser la connaissance mutuelle et l’information sur les différents  
dispositifs et mesures d’accompagnement, d’appui, de conseils.

Améliorer la lisibilité et l’accessibilité des dispositifs du champ de l’insertion 
professionnelle.

Dynamiser le partenariat entre les structures mandatées à intervenir auprès 
des jeunes, favoriser le lien entre elles pour une meilleure synergie et une 
approche intégrée.

Partager l’information et la rendre accessible grâce à un outil opérationnel.

Mutualiser les bonnes pratiques.

Conçu avec et pour les professionnels de l’intermédiation, ce guide de ressources  
vise à améliorer l’accompagnement des jeunes sénégalais dans leur insertion. 

Quoi ?

Manuel pédagogique de communication, cet instrument a pour vocation  
d’informer mais aussi d’outiller.

Aider chaque 

jeune à construire 

son parcours 

professionnel

PARCOURS 
D’INSERTION 

PROFESSIONNELLE

FORMATION EMPLOI

AUTO - EMPLOIPROJET

PROFESSIONNEL

Bureau international du TravailBureau international du Travail
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Comment ?

Ce guide émane d’une large concertation et consultation des acteurs impliqués 
dans l’insertion professionnelle. Il est le fruit d’un travail d’investigation combinant 
sources documentaires et bibliographiques, réunions avec les acteurs clés, 
questionnaires, observations de terrain, tenue d’un atelier. 

Plus de 66 structures ont été rencontrées : institutions, services publics, 
agences, collectivités locales, centres de formation, IMF, chambres consulaires, 
syndicats, associations, programmes et projets, … Et ce, plus particulièrement 
dans les régions de Dakar, Kaolack, Kolda, Matam, Mbour et Saint-Louis en 
raison de l’existence de centres guides mis en place par les syndicats et la 
diaspora et appuyés par le BIT / MIGRANT.  

55 questionnaires soumis auprès de demandeurs d’emploi et d’agents des services
d’accompagnement et d’intermédiation vers l’emploi et la formation ont été 
recueillis pour connaître leurs difficultés, aspirations et pratiques professionnelles.  

Quel est son format ?

Pour faciliter sa lecture et sa malléabilité, le manuel a été divisé en onglets et 
en 2 grands tomes complémentaires et articulés l’un à l’autre pour guider 
la construction de parcours d’insertion dans son ensemble :

Tome 1 : les Outils

pour aider les animateurs, les professionnels dans leur accompagnement grâce 
à un ensemble d’outils et d’actions que le jeune peut mener pour avancer pas à 
pas sur son chemin, pour guider l’animateur avec des exercices qu’il peut «faire 
faire» au jeune qu’il accompagne tout au long de son parcours,

Articulé au
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des différents acteurs pour faciliter la mobilisation des ressources, des 
compétences et des services que chacun offre, favoriser la mise en relation.

Pour qui ?

Ce guide s’adresse prioritairement aux professionnels des structures d’orientation 
et d’accompagnement à savoir les agents d’intermédiation vers l’emploi et la 
formation. Cet instrument peut être utilisé par les agents du service public de
l’emploi, des cellules d’appui à l’insertion des centres de formation professionnelle,
des centres guides des syndicats et de la diaspora et par tout formateur, 
conseiller, éducateur ou animateur accompagnateur de jeunes dans leur 
parcours d’insertion.

Il accompagne l’agent dans sa pratique professionnelle quotidienne et peut le 
guider dans ses interrogations.

Il peut également être facilement utilisé par les jeunes eux-mêmes. 

Grâce à ce manuel, les conseillers ont des renseignements et des outils qui 
facilitent l’orientation professionnelle des jeunes qu’ils accompagnent.

Grâce à ce manuel, les jeunes sénégalais ont des informations et des 
exercices qui améliorent leur insertion sur le marché du travail.

Bureau international du Travail Bureau international du Travail

Des outils 

et des informations 

pour favoriser une meilleure 

employabilité

Pour faire un bilan, construire un plan d’action, être guidé dans son parcours 

LE RÉPERTOIRE
75 fiches descriptives

Tome 1

Tome 2

34 outils - des conseils - des idées

LES OUTILS
Projet professionnel

Formation

Emploi salarié

Auto-emploi

Structures d’accompagnement

Structures de formation et de 
financement de la formation

Structures d’appui et de 
financement de l’auto-emploi

Pour permettre d’aller chercher l’information, de connaître les dispositifs 
disponibles et accessibles, d’établir des liens avec d’autres institutions

Tome 1

Tome 2
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Na nga def ? Na fiyo?
Kasumay! On mbaali jam! 
Bonjour !

Les partenaires sociaux sénégalais, le gouvernement du Sénégal, l’Organisation
Internationale du Travail et la Fondation Internationale et pour l’Ibéro-Amérique 
d’Administration et de Politiques Publiques ont voulu te permettre de trouver 
dans ce guide toutes les informations nécessaires et utiles pour t’accompagner
et t’orienter efficacement dans ton insertion professionnelle au Sénégal et 
favoriser ton employabilité. Dans ce tome 2, tu découvriras un répertoire 
thématique d’acteurs qui peuvent t’aider d’une façon ou d’une autre dans ton 
cheminement. 

Bonjour !

Tu es sénégalais ou sénégalaise et tu souhaites t’insérer professionnellement ? Alors nous pouvons t’aider !

Nous nous appelons Fatou et Boubacar. Nous avons cherché du travail au Sénégal et nous avons réussi 
en nous faisant accompagner tout au long de notre parcours par des professionnels ! Alors, toi aussi, 
fais-toi aider ! Nous allons te servir de guide dans ta découverte des possibilités que tu as au Sénégal 
pour trouver une formation, un emploi ou un auto-emploi. Grâce à ce répertoire, nous espérons que ton 
insertion professionnelle sera plus facile et que tu seras vite employable ! 

Le guide est divisé en 3 grandes parties :

Les structures d’accompagnement et de placement.

Les structures de formation et de financement de la formation. 

Les structures d’appui et de financement de l’auto-emploi.

En fonction de ce dont tu as besoin, regarde vite les fiches des dispositifs, ce qu’ils te proposent et 
contacte-les !

MANUEL DE L’EMPLOYABILITE44

Bureau international du Travail

Comment l’utiliser pour le professionnel chargé d’insertion ?

Dans le tome 1 « les outils », deux personnages Fatou et Boubacar posent des 
questions faciles directement au jeune pour le guider. Le conseiller professionnel 
peut prendre la place des narrateurs pour orienter le public qu’il accueille et 
l’accompagner dans son parcours. Cela facilite ainsi son intervention auprès du 
jeune qu’il reçoit en entretien, et ce, tout au long des étapes de la construction 
du parcours d’insertion professionnelle du jeune accompagné. Il lui propose 
les outils en fonction des besoins identifiés et aide le jeune à accomplir les 
exercices. Grâce aux onglets qui délimitent les chapitres du guide, il peut se 
reporter facilement à la partie qui l’intéresse (projet professionnel, formation, 
emploi salarié, auto-emploi).

Le professionnel selon son diagnostic et le besoin identifié peut soit exploiter 
ses ressources en interne soit faire appel aux partenaires mobilisables dans sa 
localité qui peuvent offrir des services répondant à la demande du jeune. Dans 
ce cas, il peut utiliser le tome 2.

Dans le tome 2 « le répertoire », le conseiller peut se référer aux structures 
qui peuvent l’aider et contacter les dispositifs qui correspondent aux besoins 
du jeune suivi. Là aussi, un système d’onglets facilite la lecture et permet 
d’accéder rapidement au chapitre souhaité (structures d’accompagnement 
et de placement, structures de formation et de financement de la formation, 
structures d’appui et de financement de l’auto-emploi).

Le manuel est conçu comme un outil de méthodologie (tome 1) et de mise en 
lien (tome 2) au service des professionnels en contact avec les jeunes. 

Formation Emploi Auto-emploi

Connaissance des métiers

Connaissance de soi

Connaissance de son 
environnement local

Analyser son marché

Définir son idée d’entreprise

Dossier de projet à remplir

Rechercher son financement

Des questions pour 
son plan d’affaires

Connaissance
des formations

Comment bien choisir 
sa formation

De quelle formation 
as-tu besoin ?

CV et LM

Entretien d’embauche

Rechercher des contacts 
d’employeurs

S’organiser et suivre ses 
candidatures

Accompagnement global

Projet professionnel

Répertoire

Outils Outils Outils

Répertoire Répertoire

Mise en relation avec les dispositifs locaux et les partenaires du territoire
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par la micro finance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
CMS
Crédit mutuel du Sénégal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
CSA
Crédit solidaire Afrique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
MEC FK
Mutuelle d’épargne et de crédit des femmes de Kolda . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
MECAT
Mutuelle d’épargne et de crédit APROFES-TERANGA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
MIRCOCRED Sénégal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
UM PAMECAS
Union des mutuelles du partenariat pour la mobilisation de l’épargne
et le crédit au Sénégal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
RECEC FD
Réseau des caisses d’épargne et de crédit des femmes 
pour le développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
REMECU
Réseau des mutuelles d’épargne et de crédit de l’UNACOIS . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
U-IMCEC
Union des institutions mutualistes communautaires d’épargne et de crédit . . . . .
UMEC - DEFS
Union des mutuelles d’épargne et de crédit pour le développement économique 
et financier du Sénégal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
UMECAS
Union des mutuelles d’épargne et de crédit des artisans du Sénégal . . . . . . . . . . .

3.2.3 Quelques programmes et projets en cours

FDEA
Femme développement entreprise en Afrique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
FSD
Fonds social de développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
PADEC
Programme d’appui au développement économique de la Casamance . . . . . . . . . .
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Ce répertoire inventorie un certain nombre de dispositifs et institutions qui 
interviennent de façon directe ou indirecte dans l’orientation, la formation, 
l’emploi salarié ou l’auto-emploi au Sénégal. La liste n’est pas exhaustive mais 
c’est une base de contacts et de ressources mobilisables. 

Chaque fiche décrit notamment les appuis offerts et des logos te permettent 
de savoir quel service est proposé.

Voici la liste des logos pour te repérer :

Information Orientation

Accompagnement Appui-conseil

Intermédiation, mise en relation

FormationFinancement
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ADESC
Association pour le développement 
économique social et culturel

1998

Date de création

Association locale d’appui au développement communautaire

Statut / Porteur du projet

Agence Catalane de Coopération au Développement (ACCD), Banque Mondiale, 
Union Européenne, Mairie de Barcelone, Fond Mondial Round 9 an 1

Financeurs

Objectif général 

Appuyer l’émergence économique, sociale et culturelle des communautés de 
base

Objectifs spécifiques

Développer la solidarité humaine entre les villages du département de Vélingara 
et les groupes organisés

Constituer un large espace de rencontres et d’échanges d’expériences entre les 
autochtones, les migrants et leurs partenaires dans le cadre du co-développement

Renforcer les capacités de ses membres

Moderniser les exploitations familiales par l’équipement et la professionnalisation 
des acteurs

Parmi ses activités  

Services du CIRO, Centre d’Information, de Réinsertion et d’Orientation :

Accueil, écoute

Appui en organisation, à la promotion de l’emploi des jeunes

Formations technique et managériale

OCB de jeunes, de femmes, personnes vivant avec un handicap, émigrés, familles 
migrants, rapatriés, détenus

Public bénéficiaire

Région de Kolda (Départements de Kolda et Vélingara)

Zone d’intervention

Sur libre adhésion, en accès libre

Modalités d’accès

Saré Coly Sallé, Vélingara
Tél. : +221 77 546 03 72 - +221 77 559 68 18 - +221 33 997 24 34
Email : adesc10@yahoo.fr 

Contact

722 rendez-vous et ateliers réalisés au 1er trimestre 2011

Chiffres clés

Appui en plan d’affaires

Réseautage

Orientation scolaire

Insertion

Accompagnement au développement local

Sensibilisation contre l’émigration irrégulière

Recherche, études, promotion, plaidoyer

Dépositaire des outils et supports créés dans le cadre des projets AGIR et 
Toog Tekki
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ANEJ
Agence nationale pour l’emploi 
des jeunes

2001

Date de création

Service public de l’emploi
Sous la tutelle du Ministère de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Participer à la mise en œuvre de la politique de l’emploi des jeunes définie par les 
pouvoirs publics et intervenir par tous les moyens sur le marché du travail en vue 
de favoriser l’emploi des jeunes

Objectifs spécifiques

Assister  les jeunes à la recherche d’un emploi, d’une formation professionnelle 
ou d’un conseil professionnel

Accueillir les jeunes demandeurs d’emploi, les informer de leurs droits et 
obligations

Assister les employeurs dans leurs démarches pour l’embauche des jeunes

Assister les jeunes pour la création d’activités génératrices de revenus et pour 
la création d’entreprises

Parmi ses activités  

Services d’accueil jusqu’à l’insertion des jeunes dans le marché de l’emploi salarié 
ou par l’emploi indépendant : 

Animation économique (mobilisation, information, orientation)

Jeunes de 18 à 40 ans

Public bénéficiaire

Nationale (effective : Régions de Dakar, Kaolack)

Zone d’intervention

Gratuit, en accès libre

Modalités d’accès

ANEJ à Dakar  : 528 avenue Bourguiba, Dakar
Tél. : +221 33 869 86 26 - +221 33 869 86 27
Site internet : www.anej.gouv.sn

ANEJ à Kaolack :
Contacter M. Pape Ciré, bureau à côté du CDEPS
 Tél. : +221 33 945 25 10

Contact

En 2007 : 11 515 demandeurs d’emploi enregistrés soit 1046 par mois, 316 plans 
d’affaires élaborés, 94 jeunes formés en entreprenariat dans la région de Dakar

Chiffres clés

Formation (Formation en entreprenariat, en création d’entreprise, Formation 
en techniques de recherche d’emploi, de négociation de poste de travail, de 
rédaction de CV, de construction de projet professionnel, Formation professionnelle 
qualifiante)

Placement en entreprise (stage et embauche)

Élaboration de plans d’affaires, accompagnement et appui conseil (identification 
d’activités génératrices de revenus et de sources financement accessibles, 
montage de dossiers de projets, octroi de petites subventions)

Organisation de rencontre d’embauches, mise à disposition de la base de 
données pour des recrutements, préparation des jeunes candidats à l’intégration 
du monde du travail, planification des ressources humaines

Constitution d’un portefeuille de partenariat en faveur de l’emploi des jeunes à 
travers des programmes spécifiques (ex : écoles ateliers à Saint-Louis, ...)

Assistance aux jeunes candidats à la migration professionnelle
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CODM
Centre d’orientation et de documentation 
sur les migrations 

2009

Date de création

Fondation des Émigrés Sénégalais et ACISI (Espagne)
Associés : GERAFRICA, GREF, ADESC, FAFD

Statut / Porteur du projet

Mairie de Barcelone

Financeurs

Objectif général 

Parmi ses activités  

Services offerts :

Accueil et conseil des usagers

Formation des jeunes en entreprenariat, techniques de recherche de financement, 
techniques de recherche d’emploi

Appui à l’élaboration de projets de co-développement

Appui-conseil aux jeunes promoteurs de projet

Objectifs spécifiques

Contribuer à la réduction de la pauvreté par la promotion d’une migration citoyenne, 
notamment en valorisant les alternatives nationales à l’émigration aléatoire

Travailler à l’enracinement d’une émigration citoyenne rentable pour l’émigré, 
utile à son pays et à son terroir d’origine, respectueuse des lois et règlements 
en vigueur dans le pays d’accueil

Informer, conseiller et orienter les usagers pour les aider à partir avec un projet 
d’émigration ou à s’insérer / se réinsérer économiquement et socialement

Candidats à l’émigration, jeunes sans emploi, émigrés de retour

Région de Dakar principalement mais pas exclusivement

Gratuit, en accès libre, sans RDV

Liberté VI, villa N°6302, Dakar
(Sur les 2 voies, entre le rond point de la station Total et le rond point JVC)
Tél. : +221 33 827 09 17 -  +221 33 867 14 95 - +221 77 102 17 17
Email : codefes@codefes.org 
Site internet : www.codefes.org

Public bénéficiaire

Zone d’intervention

Modalités d’accès

Contact

Études sur les créneaux porteurs et niches d’emploi pour les jeunes

Mise à disposition (consultation, prêt) de documents sur la migration

Information sur la destination Sénégal à l’intention des immigrés potentiels
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CNOSP et CROSP Dakar
Bd du Sud x G, Point E - BP 5089 Dakar
Tél. : +221 33 824 19 83 - +221 33 824 54 40

CROSP Diourbel
ex - CEMT, 1er étage - BP 4852 Diourbel
Tél. : +221 33 971 27 04

CROSP Fatick
Place L.S. Senghor, quartier Escale - BP 38 Fatick
Tél. : +221 33 949 13 81

CROSP Kaffrine

CROSP Kaolack
Bd Émile Badiane Niary Tally, face Lycée Valdiodio - BP 2035 Kaolack
Tél. : +221 33 941 19 60

Jeunes et professionnels

Nationale, CROSP dans toutes les régions

Gratuit, en accès libre

Psychologues conseillers (niveau BAC+6) et personnel d’assistance (enseignants 
et sociologues vacataires)

Public bénéficiaire

Zone d’intervention

Modalités d’accès

Equipe

Contact

Affichage des concours et examens

Édition de 2 brochures (une sur les études après la 3ème et une après la terminale)

Conseil sur les CV, LM, entretien d’embauche en entretien individuel

Aide au renforcement de l’estime de soi et de la confiance des jeunes en situation
d’échec, accompagnement psychosocial

CROSP 
Centre régional d’orientation scolaire et professionnelle 
ex-CROSP : CAOSP - Centre académique 
d’orientation scolaire et professionnelle 

1991 (différentes dates de création selon les CROSP)

Date de création

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Mettre à la disposition du public toutes les informations nécessaires à l’orientation 
scolaire et professionnelle pour des choix réalistes qui correspondent le mieux à 
leurs aptitudes et à l’ensemble de leur personnalité en tenant compte de certains 
paramètres économiques et sociaux

Parmi ses activités  

Accompagnement dans le choix de son orientation scolaire et professionnelle

Informations sur les filières et les enseignements général et technique, sur les 
métiers et les professions à l’intention des élèves et des étudiants

Tournées dans les écoles, les collèges, les lycées  pour donner des conférences 
d’information, de sensibilisation sur les différentes filières et les professions

Objectifs spécifiques

Évaluer de façon continue et globale l’élève tout au long de sa scolarité

Éffectuer l’accompagnement psychosocial

Éclairer sur les choix, grâce à une large information adaptée à tous les niveaux, 
sur les études et les professions accessibles

Participer à l’évaluation objective du Système Éducatif
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Établissement public sous la tutelle du Ministère de l’Éducation Nationale

Statut / Porteur du projet
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Parmi ses activités  

Accueil, information, gestion des ressources documentaires et logistiques :

Appui à la recherche documentaire sur Internet

Information, conseil sur les services du CRREJ

2005

Service public pour l’emploi des jeunes du Conseil régional de Saint-Louis

Statut / Porteur du projet

Conseils régionaux Nord Pas de Calais, Rhône Alpes, Midi Pyrénées, Saint-Louis

Financeurs

Objectif général 

Objectifs spécifiques

Stratégique : doter le Conseil régional de Saint-Louis d’un service propre pour 
lutter contre la pauvreté par la promotion de l’emploi et la génération de revenus 
au profit des couches les plus vulnérables, les jeunes et les femmes en particulier

Opérationnel : améliorer l’employabilité et l’insertion professionnelle des jeunes 
âgés de 16 à 35 ans par l’information, la formation et l’accompagnement des projets 
et à la création d’entreprise

Accueillir, informer et orienter les jeunes

Accompagner individuellement les jeunes dans leur parcours d’insertion

Développer un service d’information, d’orientation et d’accompagnement des 
jeunes vers l’emploi dans une logique de partenariat et de « faire faire » en 
appréhendant au mieux les opportunités d’emplois et d’activités génératrices 
de revenus sur l’espace régional et local

Développer le partenariat au service de l’insertion des jeunes

Date de création

CRREJ 
Centre régional de ressources pour l’emploi des jeunes

CROSP Kédougou

CROSP Kolda
Quartier Travaux publics 
BP 86 Kolda
Tél. : +221 33 996 13 45

CROSP Louga
Thiokhna Ecole 2, 1er étage 
BP 449 Louga
Tél. : +221 33 967 31 72

CROSP Matam

CROSP Sédhiou

CROSP Saint-Louis
Gouvernance - BP 362 Saint Louis
Tél. : +221 33 961 13 78

CROSP   Tambacounda
Quartier Liberté, derrière la Croix rouge
BP 33 Tambacounda
Tél. : +221 33 981 15 46

CROSP  Thiès
Immeuble IDEN, quartier Escale, 2ème étage
BP 3270 Thiès
Tél. : +221 33 951 46 82

CROSP Ziguinchor
Quartier Escale, près du CEM Tété Diédhiou 
BP 74 Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 11 59

Selon les CROSP et les mois de l’année, pics de fréquentation 100 à 200 jeunes 
par jour (ex : en janvier/février pour les dates d’examens et concours et à la fin de 
l’année scolaire)

Chiffres clés
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Un coordinateur, deux animateurs chargés de l’accueil /information et de la gestion 
de l’espace documentaire et logistique, deux animateurs chargés de l’appui à la 
création d’entreprise et du suivi des projets, un animateur chargé de l’orientation 
professionnelle et de l’accompagnement individualisé

Conseil Régional de Saint-Louis, CRREJ Centre Régional de Ressources pour 
l’Emploi des Jeunes

Hôtel de Région, BP 710 Saint-Louis
Tél. : +221 33 961 88 58  -  Fax : +221 33 961 88 59
Email : crrejsl@orange.sn 

Equipe

Contact

En 2009 :

879 jeunes accompagnés (dont 438 (soit 50%) suivis dans le service 
«accompagnement à la création d’activités», 263 (soit 30%)  suivis dans le service 
«orientation/accompagnement à l’emploi et /ou la formation» et 178 (soit 20%) 
suivis dans le service «Informations, Documentation et NTIC»)

1262 entretiens individuels effectués

54 ateliers de formations organisés avec la participation de 384 jeunes

534 jeunes ont trouvé une solution (dans le domaine de la formation, de l’emploi 
ou de la création d’activités)

2412 visites à l’espace documentation et multimédia

Chiffres clés

Initiation à Internet, à Excel, à Word

Orientation vers un partenaire relais

Utilisation des ressources logistiques (fax, imprimante, internet, ordinateur, 
photocopieuse, téléphone, documentation, fiches métiers, fiches emplois, 
manuels)

Appui à la création d’entreprise, à l’élaboration et au suivi des projets :

Aide à la structuration de plan d’affaires, au montage de projet, au montage de 
dossier de financement

Formation sur les différentes étapes de la création d’entreprise, sur les techniques 
de négociation

Information, conseil sur la création d’entreprise, sur le management d’entreprise, 
sur les financements et aides à la création d’entreprise 

Orientation et/ou Mise en relation avec un organisme financier 

Ateliers thématiques sur la création d’entreprise

Orientation professionnelle et Accompagnement individualisé :

Information, conseil, accompagnement vers une formation diplômante, 
qualifiante, formation-insertion

Appui et conseil sur la recherche d’emploi, lettres, CV, entretien, ciblage 
d’entreprises, de secteurs

Information, conseil sur les métiers, sur la législation du travail, sur les offres 
d’emploi

Intermédiation Jeune / Entreprise, Jeune / Organisme / Offres d’emploi

Ateliers sur les TRE (techniques de recherche d’emploi) et sur la législation 
du travail 

Jeunes de 18 à 35 ans (ou plus)

Région de Saint-Louis, centre basé dans la ville de Saint-Louis

Public bénéficiaire

Zone d’intervention

Gratuit, en accès libre

Modalités d’accès
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Plateforme d’appui à l’insertion des jeunes

2011 (en cours)

Date de création

Appuyée par Lux Dev et pilotée par les ARD Agences régionales de développement
de Louga, Matam et Saint-Louis 

Statut / Porteur du projet

Parmi ses activités  

3 plateformes régionales distinctes en prévision :

Mise en place d’un  guichet d’information pour organiser les jeunes sortant de 
la formation professionnelle et les orienter vers les structures de financement

Campagne de sensibilisation

Réalisation d’une banque de données, collecte puis diffusion de la base de 
données au niveau des écoles, du CROSP pour mieux orienter

Organisation chaque année d’un forum / panel avec employeurs et demandeurs 
d’emploi

Coopération luxembourgeoise

Financeurs

Objectif général 

Objectifs spécifiques

Mutualiser toutes les initiatives en matière d’insertion au niveau régional et 
permettre à la région de se doter d’une politique d’insertion

Fédérer et créer une synergie avec l’ensemble des acteurs intéressés et 
intervenant sur la question de l’insertion

Apporter des solutions d’insertion aux jeunes de la région

ARD Louga 
Cité Bagdad 
BP 348 Louga
Tél. : +221 33 967 44 75
Email : ard-louga@orange.sn 

ARD Matam
Quartier Gourel Serigne
BP 75 Matam
Tél. : +221 33 966 65 88
Email : matamard@orange.sn 

ARD Saint-Louis
Route de Khor
BP 538 Saint-Louis
Tél. : +221 33 961 77 67
Email : ard-sl@orange.sn

Contact

Régions de Louga, Matam, Saint-Louis

Zone d’intervention

Jeunes sortant de la formation professionnelle (dans un 1er temps)

Public bénéficiaire
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Plateforme des services pour l’emploi 
et l’employabilité des jeunes de Kolda

2011 (en cours)

Date de création

ARD de Kolda

Statut / Porteur du projet

Conseil régional de Kolda, ARD de Kolda

Financeurs

Objectif général 

Objectifs spécifiques

Promouvoir l’emploi des jeunes à travers une bonne politique de formation et  
d’insertion

Permettre aux jeunes d’accéder à l’information sur les opportunités de formation, 
de financement, et d’insertion et de les utiliser

Améliorer l’employabilité des jeunes

Développer l’accès des jeunes aux services financiers

Valoriser l’accès des jeunes à l’offre de services de formation qualifiante

Parmi ses activités  

En prévision :

Création d’un bureau offrant des services pour la promotion et l’emploi des jeunes 
à travers 4 axes : information / formation / maintien-reconversion / financement   

Collecte et diffusion d’informations sur les opportunités régionales 

Création d’un répertoire des jeunes travailleurs intéressés par le maintien ou le 
repositionnement dans un métier porteur 

Appui et accompagnement vers les offres de formations 

Appui et accompagnement vers les offres de services financiers

Agence Régionale de Développement de Kolda
Route de la gare routière, quartier escale, Kolda
Tél. : +221 33 996 25 95
Fax : +221 33 996 00 50
Email : ardkolda2@orange.sn 

Contact

Région de Kolda

Zone d’intervention

Jeunes

Public bénéficiaire
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Migrants, familles de migrants, jeunes demandeurs d’emploi

Public bénéficiaire

Gratuit, en accès libre

Modalités d’accès 

CODM Dakar 
(Centre d’orientation et de documentation des migrations) 
Géré par GREF 
Liberté VI, Dakar
Tél. / fax : +221 33 827 09 17

CODM Matam 
Géré par la FAFD Agnam Thiodaye
BP : 17, Agnam Civol, Matam
Tél. / fax : +221 33 966 92 40
Email : fafdagnam@yahoo.fr

CODM Kolda géré par ADESC 
(Association pour le développement économique social et culturel)
Saré Coly Sallé - Département de Vélingara
Email : adesc@sentoo.sn / adesc10@yahoo.fr

Contact

Régions de Dakar, Kaolack, Kolda, Matam, Mbour, Saint-Louis

Zone d’intervention

Conseillers, techniciens en migration

Equipe

Réseau intersyndical 
et de la diaspora d’appui aux migrants

2010

Date de création

UNSAS, CNTS, FES, avec l’appui du BIT

Statut / Porteur du projet

CCOO, ISCOD

Financeurs

Objectif général 

Promouvoir l’emploi, protéger les personnes et promouvoir le développement dans  
les régions d’origine des migrants à travers la mobilisation des potentialités et des 
ressources des migrants et de leurs familles

Objectifs spécifiques

Garantir les droits des travailleurs migrants et de leurs familles

Mobiliser des ressources et investissements des migrants qui améliorent les 
structures productives et sociales des localités d’origine à travers l’élaboration 
d’initiatives concrètes de développement local et de co-développement

Stimuler la collaboration entre les différentes organisations impliquées, les 
administrations locales et le secteur privé

Favoriser l’emploi à travers la création d’entreprises d’économie sociale 
et l’auto-emploi

Optimiser le fonctionnement des ressources et services existants en développant 
les bases pour une meilleure coordination

Parmi ses activités  

Services offerts par les centres des syndicats et de la diaspora (en cours de 
développement) :

Appui, conseil, recherche d’emploi, formation à travers des actions 
d’orientation personnalisées
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CNTS
Tél. : +221 33 821 04 91
Centre guide de Mbour : 
Bourse du travail CNTS,
rue René Ndiaye à côté de la préfecture de Mbour

Bureau migration de Dakar : 
Bourse du travail CNTS, 
7 avenue Lamine Guèye, Dakar 

Bureau migration de Saint-Louis : 
Bourse du travail CNTS, 
Adiouma Sarra, Sud Saint-Louis

Bureau migration de Kaolack : 
Bourse du travail CNTS, Serigne Diop, Léona Kaolack 

UNSAS
rue Gy 593 x Av. du Roi Fahd Ben Abdel Aziz 
(ex- Front de Terre), Dakar
Tél. : +221 33 867 55 13

1962

Date de création

Service public de l’emploi
Sous la tutelle du Ministère de la Fonction Publique et de l’Emploi, Direction de l’Emploi

Statut / Porteur du projet

SMO 
Service de la main d’œuvre S
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État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Développer et livrer aux entreprises la stratégie de services répondant à leurs  
besoins de main d’œuvre qualifiée et de compétences professionnelles et accueillir  
les demandeurs d’emploi qui sont enregistrés dans une base de données

Parmi ses activités  

Auprès des demandeurs d’emploi :

Accueillir les demandeurs et les inscrire sur la base de données

Former les demandeurs sur les techniques de recherche d’emploi
(Atelier TRE une fois tous les 2 mois) 

Partenariat sur des ateliers spécifiques  : Atelier sur la mobilité internationale 
formation au développement personnel et au NTIC...

Objectifs spécifiques

Intermédiation auprès des demandeurs d’emploi et des jeunes, face à l’ina-
déquation entre offre et demande ou aux difficultés pour la construction d’un 
projet professionnel

Préparer les demandeurs à leur futur placement

Développer une interface professionnelle pour faciliter l’articulation formation 
et emploi
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15 conseillers en emploi organisés en équipes professionnelles (A : BTP, B :  
tourisme et C : informatique et communication) + secteurs transversaux comme 
l’électronique, les cabinets (avocats), la pêche, les pharmacies, la confection…

Equipe

Régions de Dakar, Thiès, Saint-Louis, Kaolack, Ziguinchor

Zone d’intervention

Tout public

Public bénéficiaire

Gratuit, en accès libre

Modalités d’accès

Orienter les demandeurs sur des parcours professionnels

Faciliter l’accès des demandeurs d’emploi aux centres de formation

Gérer les systèmes d’affichage

Négocier avec les centres de formation, les entreprises prenant des apprentis
ou avec des instituts en micro-finance

Auprès des entreprises :

Prospecter et recueillir des offres auprès des entreprises (formelles, informelles, 
ONG)

Créer une fiche individuelle pour chaque entreprise

Promouvoir des programmes d’aide à l’emploi, (Convention Nationale Etat-
Employeurs privés)

Proposer des demandeurs d’emploi s’ajustant à la demande des entreprises

Créer un réseau de directeurs des ressources humaines

Auprès des centres de formation :

Orienter les étudiants en fin de cycle pour leur insertion postérieure sur le marché 
de l’emploi

Former les agents des centres pour qu’ils mettent à disposition des outils pour 
l’insertion de leurs diplômés

Établir un fichier des structures de formation

Direction de l’emploi, Avenue Georges Pompidou, Immeuble Yoro 
Lam 3ème étage, Dakar
Tél. : +221 33 822 07 61 - +221 33 822 07 83
Fax : +221 33 822 07 71

SMO/IRTSS Kaolack 
(Inspection Régionale du Travail et de la Sécurité Sociale)
Route de Gossas,  en face Hôpital Régional de Kaolack, Kaolack
Tél. : + 221 33 941 21 56

SMO/IRTSS Saint-Louis
Pointe Nord ville de Saint Louis  en face 
du Commissariat de police, Saint-Louis
Tél. : +221 33 961 10 57 

SMO/IRTSS Thiès
Avenue Houphouët BOIGNY en face RTS Thiès
Tél. : +221 33 951 12 11

SMO/IRTSS Ziguinchor
Rue Mère Angèle DIENG, 
derrière la gouvernance, Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 10 92

Contact
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UNIOSP 
Unité d’orientation scolaire et professionnelle

2010

Date de création

 FIIAPP avec ses partenaires D.E.S.P.S., ANEJ, ONFP

Statut / Porteur du projet

Union Européenne, Ministère Espagnol du Travail

Financeurs

Objectif général 

Améliorer la situation scolaire et professionnelle des mineurs de 14 à 18 ans et des 
jeunes à travers l’orientation et la médiation professionnelle entre les usagers des 
UNIOSP et les entreprises

Parmi ses activités  

Orientation scolaire et professionnelle 

Ateliers TRE

Rencontres partenariales

Sensibilisation

Objectifs spécifiques

Réinsertion - Insertion des mineurs potentiels candidats à la migration clandestine

Jeunes de moins de 18 ans

Public bénéficiaire

Dakar principalement la banlieue et Thiès

Zone d’intervention

Centre de sauvegarde de Cambérène 
Rond Point  Case bi en face Station Total 
Tél. : +221 33.855.53.53
Email : uniospcamberene@yahoo.fr

Centre de sauvegarde de Thiès 
HLM Dixième, près du CEM Malick Sy
Tél. : +221 33 951 17 59 

Centre de sauvegarde de Pikine
Route des Niayes près du Night Club Ravin
Tél. : +221 33 837 07 86

CNQP
Rocade Fann - Bel air Dakar
Tél. : +221 33 832 38 43

YMCA
Km 6,5, boulevard du centenaire 
Ex-route de Rufisque près de la Mairie Hann Bel Air Dakar
Tél. : +221 33 832 24 39 - +221 33 832 38 43

Contact

Équipe éducative et pédagogique des centres (agents d’accueil, agents en 
orientation scolaire et agents en orientation professionnelle)

Equipe
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Entreprises / branches professionnelles sénégalaises

Public bénéficiaire

Sur demande écrite / dossier

Modalités d’accès 

Mermoz Pyrotechnie 7648 Bis 
BP 45855 Dakar Fann
Tél. : +221 33 869 25 80 
Site internet : www.fondef.gouv.sn

Contact

190 prestataires de formations agréés par le FONDEF

Financement depuis janvier 2005 d’actions / plans de formation de 257 entreprises

945 actions de formation réalisées au profit de 13 800 stagiaires de formation

Chiffres clés 

Nationale

Zone d’intervention

Ingénieurs de formation

Equipe

FONDEF 
Fonds de développement de l’enseignement 
technique et de la formation professionnelle

2004

Date de création

Sous tutelle du Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle 

Statut / Porteur du projet

Créé par l’Etat en partenariat avec le CNP (Conseil national du patronat), la CNES 
(Confédération nationale des employeurs du Sénégal), la CNTS (Confédération  
nationale de travailleurs du Sénégal) et l’UNACOIS (Union nationale des  
commerçants et industriels du Sénégal)

Financeurs

Objectif général 

Contribuer au développement de la formation professionnelle continue en vue 
de répondre à la demande de l’économie (soutenir l’adéquation des profils des 
employés au poste de travail)

Promouvoir la structuration de l’offre et de la demande en formation professionnelle 
continue

Financer les projets de formation continue

Faire de la recherche sur la formation professionnelle continue

Intervention dans tous les secteurs d’activités économiques dans le financement 
des plans de formation des entreprises publiques et privées, voire dans des 
programmes de formation définis par les organisations professionnelles	

Prise en charge du financement non remboursable jusqu’à 75% du coût  
pédagogique des projets de formation professionnelle continue des 

entreprises ou des branches professionnelles. Les projets doivent s’inscrire 
dans une dynamique de développement de l’entreprise et répondre aux 
besoins de :

Perfectionnement (amélioration des compétences, adaptation au poste de 
travail, évolution vers un poste voisin)

Reconversion (formation en vue d’un changement d’activité)

Promotion (formation devant permettre le développement des activités dans 
lesquelles le jeune exerce)

Intégration (formation d’adaptation à de nouvelles activités)

Insertion professionnelle

Aide au montage du dossier de demande de formation 
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Promouvoir une formation continue en accord avec le besoin des entreprises

Objectifs spécifiques

Parmi ses activités  
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Financement de formations modulaires

Élaboration de programmes de formation dans les secteurs formel et informel, 
selon les plans de formation et de perfectionnement destinés aux formateurs 
/ au secteur primaire / au secteur informel / au secteur secondaire / au secteur 
tertiaire

Formation continue et perfectionnement de courte durée, ni diplôme, 
ni certification

Suivi / Évaluation

Études et recherches

Service de documentation (publications de l’ONFP sur la formation profes-
sionnelle, consultation possible du répertoire des structures de formation 
en 3 tomes : secteurs primaire, secondaire et tertiaire)

Particulier ou institution

Public bénéficiaire

Coordonner l’action en matière de formation professionnelle des organismes 
d’aide bilatérale ou multilatérale

Étudier les problèmes posés par l’adéquation de la formation à l’emploi ainsi que la  
finalité et le contenu des formations et proposer une meilleure adéquation 
entre la Formation et l’Emploi

Analyser les besoins, établir des plans ou programmes de formation des cibles 
concernées 

Donner tout avis sur les actions de formation professionnelle à entreprendre

Favoriser l’échange d’expériences des organisations similaires étrangères

Contribuer financièrement à la création de nouveaux centres de formation  
professionnelle et assurer la maîtrise d’ouvrage des constructions réalisées sur 
les financements dont il a la charge

Financer des actions de formation professionnelle, soit directement, soit  
indirectement par le biais des structures éducatives existantes

1986

Date de création

Établissement public à caractère industriel et commercial sous double tutelle :

Tutelle technique du Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle

Tutelle financière du Ministère de l’Economie et des Finances

Statut / Porteur du projet

5% de la CFCE (Contribution forfaitaire à la charge des employeurs), produits de
prestations de services fournies aux entreprises et aux services publics, subventions
de l’État, fonds de bailleurs extérieurs pour l’exécution de programmes spécifiques

Financeurs

Objectif général 

Promouvoir, coordonner et contrôler la politique de formation professionnelle 
dans tous les secteurs d’activités

Objectifs spécifiques

Aider le gouvernement à déterminer et à mettre en œuvre les objectifs sectoriels 
de la formation professionnelle

Assister les organismes publics et privés dans la réalisation de leurs actions de 
formation et en contrôler les résultats 

Réaliser ou faire des études sur l’emploi, la qualification professionnelle, les 
moyens qualitatifs et quantitatifs de la formation professionnelle initiale et 
continue en collaboration avec les organismes intéressés

Coordonner les interventions par branches professionnelles, par actions prioritaires 
en s’appuyant sur les structures existantes ou à créer

ONFP 
Office national de formation professionnelle

Formation pour le Développement

Nationale  

Zone d’intervention
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FONDAPIL 
Fonds d’appui aux initiatives locales 
(Volet du programme SEN-024)

2010 (Durée : 2010-2012)

Date de création

Sous la tutelle du Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation  
Professionnelle

Statut / Porteur du projet

Coopération luxembourgeoise, État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Améliorer et renforcer l’accès à la formation professionnelle et technique dans la 
zone d’intervention

Objectifs spécifiques

Promouvoir et développer de nouvelles pratiques et innovations pédagogiques

Rendre viable le fonctionnement des centres de la formation professionnelle  
et technique

Parmi ses activités  

Financement de la formation professionnelle et technique

Comment  ? Subvention à hauteur de 85% (15% à la charge du bénéficiaire en 
nature, services ou numéraires)/montant maximum : 30 millions Fcfa

Quoi ? Travaux, fournitures et/ou services

Fonds interrégional

Immeuble Préférence Entresol, 
73 av. André Peytavin x Rue Mass Diokhané
BP 21 013 Dakar Ponty
Tél. : +221 33 822 88 60
Fax : +221 33 821 86 77
Email : onfpsenegal@yahoo.fr
Site internet : www.onfp.sn 

Contact

Gratuit, en libre accès

Pour une demande de financement  : sur demande écrite adressée au DG 
avec photocopies pièce d’identité + attestation ou diplôme + CV

Modalités d’accès

2.
1 

LE
S

 S
tructures








 de

 
Financement










 
de

 
la

 F
ormation








2.1 LES

 Structures








 de
 Financement








 de

 la
 Formation









Guide de ressources sur la formation professionnelle, l’emploi et l’auto-emploiMANUEL DE L’EMPLOYABILITE46 47

Secteur public (collectivité locale, centre de formation, chambre consulaire, 
CROSP, CEDAF)

Secteur privé, secteur associatif (organisations professionnelles, ONG, ...)

Public bénéficiaire

Régions de Louga, Matam et Saint-Louis

Zone d’intervention

ARD Louga 
Cité Bagdad
BP 348 Louga
Tél. : +221 33 967 44 75
Email : ard-louga@orange.sn

ARD Matam
Quartier Gourel Serigne
BP 75 Matam
Tél. : +221 33 966 65 88
Email : matamard@orange.sn

ARD Saint-Louis
Route de Khor
BP 538 Saint-Louis
Tél. : +221 33 961 77 67
Email : ard-sl@orange.sn

Contact

Déposer son dossier au niveau de son ARD au moment de l’appel à projet

Modalités d’accès

Centres de sauvegarde

Établissement public sous la tutelle du Ministère de la Justice (DESPS)

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Permettre à des jeunes en difficultés de se former, d’acquérir des connaissances  
professionnelles et générales, voire de réintégrer le système éducationnel et  
scolaire formel

Parmi ses activités

Réinsertion scolaire et Formation professionnelle technique 

1. unité de formation pour les jeunes :

Par exemple pour les filles : couture, restauration, teinture/pour les garçons  :  
mécanique générale, sérigraphie, tapisserie, menuiserie métallique, menuiserie  
bois, sculpture sur bronze

Formations pratiques sur le tas allant de 2 à 3 ans, sans certification finale, avec 
possibilités de stages pratiques en ateliers ou en entreprises extérieures

2. groupe scolaire :

Cursus du CI cours initiation (maternelle) jusqu’à la fin de 3ème (moyen secondaire)
avec passage des examens de l’enseignement classique pour réintégrer l’école 
publique

Public bénéficiaire

Jeunes en difficultés, placés par l’assistance éducative, jeunes en conflits avec la loi

Zone d’intervention

Régions de Dakar, de Thiès, de Ziguinchor
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4 centres de sauvegarde (2 à Dakar, 1 à Thiès, 1 à Ziguinchor)

Centre de sauvegarde de Cambérène 
Rond Point  Case bi en face Station Total 
Tél. : +221 33 855 53 53
Email : uniospcamberene@yahoo.fr

Centre de sauvegarde de Thiès 
HLM Dixième, près du CEM Malick Sy
Tél. : +221 33 951 17 59

Centre de sauvegarde de Pikine
Route des Niayes près du Night Club Ravin
Tél. : +221 33 837 07 86

Éducateurs spécialisés, moniteurs techniques

Equipe

Contact

Placement/demande individuelle possible, intégration après enquête sociale

Modalités d’accès

Effectifs du CS de PIKINE en 2011 : 
1326 en scolaire + 100 en formation.
Taux de réussite pour le BFEM : 24 %

Chiffres clés
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Centre Polyvalent 

Établissement public sous la tutelle du Ministère de la Justice (DESPS)

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Lutter contre l’inadaptation sociale d’enfants

Parmi ses activités

A titre indicatif (se renseigner auprès de chaque centre polyvalent pour les spécificités 
et évolutions de chaque centre) 
Pour le centre polyvalent de Kaolack :

Apprentissage professionnel

Électricité bâtiment en formation diplômante et qualifiante pour filles et garçons 
pour une durée de 3 ans pour le CAP Diplôme d’État

Menuiserie bois en formation qualifiante avec possibilité de certification

Menuiserie Métallique en formation qualifiante avec possibilité de certification

Couture / broderie / teinture pour une durée de 3 ans avec attestation d’école

2006 (pour le centre de Kaolack)

Date de création

Objectifs spécifiques

Éxercer des actions psychopédagogiques stabilisantes sur des enfants désadaptés 
socio affectifs

Faire acquérir à ces enfants des compétences sociales et instrumentales

Rétablir les relations faussées entre les jeunes et leur communauté de base

Réinsérer ces enfants dans l’environnement familial et social
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CEDAF 
Centre d’assistance et de formation pour les femmes

2005

Date de création

Sous la tutelle du Ministère de la Famille et des Organisations Féminines

État sénégalais

Objectif général

Objectifs spécifiques

Parmi ses activités

Contribuer à la promotion sociale et économique de la femme sénégalaise

Améliorer le statut social de la femme

Relever le niveau de connaissance de la femme en matière de santé et d’hygiène

Susciter et développer les capacités d’auto promotion économique de la femme

Volet accueil, hébergement et restauration

Volet appui conseil des femmes dans leur vécu quotidien (écoute, conseil, 
orientation)

Volet formation : en éducation à la santé, alphabétisation, formation aux  techniques  
de production et de commercialisation, etc...

Femmes

Public Bénéficiaire

Nationale

Zone d’intervention

Statut / Porteur du projet

Restauration pour une durée de 3 ans avec attestation d’école

Apprentissage scolaire

Enseignement moyen 5ème, 4ème ,3ème.

Enfants en danger ou réfractaires à toute forme d’encadrement

Enfants mineurs en conflits avec la loi ou en rupture familiale

Enfants victimes, décrocheurs précoces ou exploités

Parents pour une aide à la parentalité

Public Bénéficiaire

Compétence nationale mais 4 centres polyvalents implantés dans les régions 
de Diourbel, Kaolack, Mbour et Sebikhotane

Zone d’intervention

Éducateurs spécialisés, maîtres et moniteurs d’enseignement technique 
professionnel

Cuisinières et lingères, collaborateurs : Professeurs d’enseignement général, 
électrotechnicien, maîtres artisans, femmes de service      

Equipe

Placement par Ordonnance de Garde Provisoire (OGP) des 14 tribunaux

Adhésion directe par inscription

Modalités d’accès

Centre polyvalent de Kaolack
Quartier Bouchra, Sing sing 
BP 172 Kaolack 
Tél. : +221 33 941 70 88
Email: abdoulaydjit@yahoo.fr

Contact

A Kaolack en 2011 :

Nombre de jeunes en apprentissage professionnel : 32

Nombre de jeunes en apprentissage scolaire : 150

Chiffres clés 

Financeurs
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CENAF Dakar
Centre Ginddi Front de Terre, ex Zakat House Dakar
Tél. : +221 33 867 23 66 
Email : cenaf@famille.gouv.sn

CEDAF Fatick
Tél. : +221 33 949 20 20

CEDAF Kébémer
Tél. : +221 33 969 19 78

CEDAF Kolda 
Tél. : +221 33 969 12 00

CEDAF Mbacké
Tél. : +221 33 971 42 06

CEDAF Mékhé
Tél. : +221 33 951 68 54

CEDAF Nioro
Tél. : +221 33 941 01 12

CEDAF Oussouye
Fax : +221 33 991 21 63

CEDAF Ross-Bethio
Tél. : +221 33 963 81 63

CEDAF Sangalkam
Tél. : +221 33 836 35 92

CEDAF Thiès
Fax : +221 33 952 23 36

CEDAF Thilogne
Tél. : +221 33 966 62 25

Contact CFPEFS 
Centre de formation professionnelle 
en économie familiale et sociale 
Ex-CRETF Centre régional d’enseignement technique féminin

Différentes dates selon les CRETF

Date de création

Établissement public autonome sous la tutelle du Ministère de l’Enseignement 
Technique et de la Formation Professionnelle

Financeur

État sénégalais, ressources générées, partenaires

Objectif général

Objectifs spécifiques

Parmi ses activités

Donner une formation pluridisciplinaire sanctionnée par un CAP ou une attestation 
d’école permettant de s’insérer dans la vie active professionnelle

Faire acquérir à l’apprenant(e) des compétences utiles à l’exercice d’un métier et le
rendre capable de s’intégrer dans le monde professionnel, d’exercer convenablement
le métier, d’utiliser les savoirs associés requis pour l’exercice des activités du métier

Formation professionnelle
A titre indicatif (se renseigner auprès de chaque CRETF pour les spécificités 
et évolutions de chaque centre) :

Statut / Porteur du projet
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Contenu Enseignement général + technique + période pratique 
en stage (3 mois/an en fin d’année+pendant vacances 
scolaires)

Pré-requis Niveau 5ème - 4ème et tests de sélection ou concours 
pour les CAP

Pas de pré-requis pour la formation d’école

Type 
de formations

Initiale / Continue / Modulaire / En cours du soir

Filières 

Coût 
de la formation

Exemple de tarifs à Dakar  :

Filière habillement : 35 000 Fcfa/an + 5 000 Fcfa pour l’APE

Filière restauration : 55 000 Fcfa/an + 5 000 Fcfa pour l’APE

Filière coiffure : 15 000 Fcfa/an + matériels à payer

Restauration / hôtellerie 
(Dakar, Diourbel, Fatick, Kaffrine, Kaolack, Kédougou, 
Kolda, Matam)

Habillement/coupe-couture/confection 
(Dakar, Diourbel, Fatick, Kaffrine, Kaolack, Kédougou, 
Kolda, Matam)

Coiffure 
(Dakar, Diourbel, Matam)

Santé hygiène
(Dakar, Fatick)

Technique de collectivités/artisanat
(Diourbel, Fatick, Kaffrine, Kaolack, Kédougou, Kolda)

Agriculture, élevage, agriélevage
(Kédougou, Matam)

Agroalimentaire
(Matam)

Poterie céramique 
(Matam)

Développement à la base
(Matam)

Filière santé : 65 000 Fcfa/an + 7 500 Fcfa pour l’APE

Pour la 1ère année tronc commun : 35 000 Fcfa/an

Cours du soir : 10 000 Fcfa/mois

Coût 
de la formation

Diplôme/niveau 
atteint à la fin 
de la formation  

Selon les filières : 

Voie diplômante CAP
(Certificat d’Aptitude Professionnelle)

Voie non diplômante attestation de formation d’école

Durée 
de la formation

3 ans

Débouchés PME PMI, auto-emploi, restaurants, hôtels, cliniques, 
hôpitaux, institutions de micro finance, collectivités 
locales, ambassades, usines de confection, ONG, etc...

Cellules d’insertion pour accompagner à la recherche des stages pratiques 
durant leur formation et faciliter l’insertion dans la vie professionnelle

Mise en place de mutuelle ou de coopérative dans certains CRETF  pour financer 
les sortantes qui désirent monter leur propre entreprise

Atelier de production (par ex : en couture, coiffure) et restaurant pour faire de 
la pratique

Prestations de service

Jeunes filles à partir de 13 ans, sans limite d’âge/possibilité pour des jeunes 
hommes/professionnels

Nationale (ex CRETF ou CETF dans les 14 Régions)

Zone d’intervention
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CRETF Dakar 
Scat Urbam à côté du centre de santé Keurou yakaar (hôpital américain)
BP 13 302 Dakar
Tél. : +221 33 827 65 59 - +221 33 827 95 90
Email : cretfdakar@yahoo.fr

CRETF Diourbel
Route de la gare ferroviaire, quartier escale N°41 
(près de la case des tout petits) Diourbel
Tél. : +221 33 971 16 75
Email : cretfdl@yahoo.fr

CRETF Fatick 
Quartier Darou Salam
(prés CEM Khar Ndoffène Diouf) Fatick 
Tél. : +221 33 949 10 89 
Email : cretf_fatick@yahoo.fr

CETF Kaffrine
Tél. : +221 33 946 11 74 - +221 33 946 10 06
 
CRETF  Kaolack
Immeuble Modou Cheikh Babou 
Lot n°264 / B Quartier Kasnack
BP 329 Kaolack 
Tél. : +221 33 941 23 79

CRETF Kédougou
Tél. : +221 33 985 13 62 - +221 33 540 02 78

CRETF Kolda
BP 135 Kolda
Tél. : +221 33 996 12 26 
Email : cretfkolda@yahoo.fr 

CRETF Louga
Tél. : +221 33 967 10 57

Contact

Payant / sur inscription / sur tests ou concours pour le CAP

Modalités d’accès CRETF Matam
Quartier Tantadji - BP 91 Matam
Tél. : +221 33 966 62 85
Email : cfpefsmatam@orange.sn

CRETF Sédhiou
Tél. : +221 33 995 11 85

CRETF Saint-Louis
Tél. : +221 33 961 11 97 

CRETF Tambacounda
Tél. : +221 33 981 11 94

CRETF Thiès
Tél. : +221 33 951 13 49

CRETF Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 10 32

CRETF de Dakar 234 élèves, environ 90% de réussite aux CAP (en 2010)

CRETF de Diourbel 158 élèves (en 2009)

CRETF de Kaolack 73 élèves (en 2009)

CRETF de Kolda 108 élèves (en 2011)

CRETF de Tambacounda 120 éléves (en 2008)

Chiffres clés
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1975

Date de création

Établissement public sous la tutelle du Ministère de l’Enseignement Technique et 
de la Formation Professionnelle

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, partenaires (USAID, croix-rouge, coopération espagnole)

Financeurs

Objectif général 

Répondre dans les meilleurs délais aux besoins de l’économie par la formation 
professionnelle et la promotion des jeunes, aussi bien en milieu urbain qu’en milieu  
rural (afin de freiner l’exode rural)

CFPJ-YMCA  
Centre de formation et de promotion des jeunes 

Contenu Enseignements général + technique + pratique

Parmi ses activités

Formation professionnelle
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Ouvrage métallique

Électricité

Dessin bâtiment

Conducteur de travaux

Informatique

Plomberie (en perspective)

Électronique (en perspective)

Filières 

Type 
de formations

Initiale / Cours du jour et du soir / Modulaire
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Coût de 
la formation

Diplôme/niveau 
atteint à la fin de 
la formation  

CAP/ BEP

Attestation d’école pour les formations modulaires 
et cours du soir

Débouchés Fonction publique, entreprises privées, compte personnel, 
regroupement en GIE des sortants du centre

Cm2 pour les cours du soir pour les jeunes ou les 
travailleurs

BFEM, 3ème pour le BEP/CAP (sur concours d’entrée) 
pour la formation initiale

Sans pré-requis pour les formations modulaires

Section gratuite CAP/BEP (pour ceux qui réussissent 
le concours d’entrée)

Sections payantes exemple de tarif : 30 000 Fcfa
inscription + 15 000 Fcfa/mois 
Formation modulaire pour un particulier exemple de 
tarif : 15 000 Fcfa/10 jours

Durée de la 
formation

2 à 3 ans pour la formation initiale

1 à 6 mois pour la formation modulaire

Pré-requis 

Cellule d’insertion pour accompagner à la recherche des stages pratiques 
durant leur formation, faciliter l’insertion dans la vie professionnelle

Région de Dakar

Jeunes, professionnels ayant besoin d’un perfectionnement

Zone d’intervention

Public bénéficiaire
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Boulevard du centenaire  Yarakh hann, 
près de la Mairie de Hann Bel Air, Ex-Services des Mines 
BP  12031 Colobane Dakar
Tél. : +221 33 832 24 39 - +221 33 832 38 43
Email : cfpj@cfpjymca.com 
Site internet : www.cfpjymca.com 

130 élèves en 2011
92% de réussite au BEP BTP, 82% en électricité, 79% en ouvrage métallique

Contact

Chiffres clés
1960

Date de création

Établissement public sous la tutelle du Ministère de l’Enseignement Technique et 
de la Formation Professionnelle

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, ressources générées, prestations

Financeurs

Objectif général 

Mettre à disposition des ouvriers qualifiés pour le secteur industriel et artisanal et 
permettre la reconversion d’agents à des postes de travail répondant aux aspirations  
du tissu industriel

CNQP  
Centre national de qualification professionnelle

Objectifs spécifiques

Préparer à l’emploi des jeunes issus du système scolaire sans qualification 
professionnelle

Développer la formation continue des agents en activité

Conseiller en matière de formation professionnelle des entreprises, des GIE, 
des collectivités locales

Électrotechnique

Électronique

Filières  

Parmi ses activités

Formation professionnelle

Type 
de formations

Initiale / Continue / Cours du jour et du soir 
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Filières 

Contenu

Pré-requis 

Enseignements général + technique + pratique (alternance) 

6ème - 5ème pour la remise à niveau en cours du soir 
pour les jeunes ou les travailleurs

4ème pour le CQP (sur concours d’entrée)

Sans pré-requis pour les formations modulaires

Coût de 
la formation

Section gratuite (pour le niveau 4ème)

Sections payantes (de 4ème à technicien) exemple de 
tarif : 280 000 Fcfa/an

Diplôme/niveau 
atteint à la fin de 
la formation  

CQP Certificat de Qualification Professionnelle

BT (Brevet de Technicien) pour électrotechnique, 
électromécanique, construction métallique, mécanique 
auto

Débouchés Entreprises et auto-emploi

Durée de la 
formation  

2 à 3 ans

Rocade Hann Bel-Air
BP 120099 Dakar
Tél. : +221 33 832 60 24 - +221 33 832 39 79
Fax : +221 33 832 16 41 
Email : cnqp@cnqp.org
Site internet : www.cnqp.org

Contact

Effectif 2011 : 600

% de réussite au CQP : 80 à 90

Chiffres clés 

Maintenance informatique

Froid et climatisation

Structure métallique

Électricité bâtiment

Électromécanique

Plomberie

Mécanique auto

Mécanique générale

Menuiserie bois

Jeunes, professionnels ayant besoin de perfectionnement

Région de Dakar

Zone d’intervention

Cellules d’insertion pour accompagner à la recherche des stages pratiques 
durant leur formation, faciliter l’insertion dans la vie professionnelle
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1990

Date de création

Établissement public sous la tutelle du Ministère de l’Enseignement Technique et 
de la Formation Professionnelle

Statut / Porteur du projet

Appui à sa création par l’UE (Union Européenne), État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Apporter au monde artisanal les compléments techniques et le perfectionnement 
dont ont besoin les artisans et fournir une formation professionnelle qualifiante 
aux jeunes

CRFP
Centre régional de formation professionnelle 

Exemple de filières à Saint-Louis

Électricité (sous-section énergie solaire)

Électrobobinage

Froid climatisation

Mécanique auto + moteur hors bord (pêche, pirogue, …)

Menuiserie bois 

Filières 

Parmi ses activités

Formation technique et professionnelle
A titre indicatif (se renseigner auprès de chaque CRFP pour les spécificités 
de chaque centre) :

Filières 

Pré-requis Niveau 4ème - 3ème pour la formation initiale

Pas de niveau pré-requis pour l’apprentissage ou la 
formation à la carte 

Tests

Coût de 
la formation

Exemple de tarifs à Saint-Louis 
Selon la section : de 15 000 à 19 000 Fcfa frais 
d’inscription + mensualités de 4000 à 8000 Fcfa pour 
la contribution à la matière d’œuvre

Durée de la 
formation

De 8 mois à 3 ans selon la filière

Jeunes

Régions de Saint-Louis, Kolda et Ziguinchor

Zone d’intervention

Diplôme/niveau 
atteint à la fin de 
la formation  

CAP (Certificat d’Aptitude Professionnelle) 
BEP (Brevet d’Etudes Professionnelles) pour certaines 
filières

Attestation d’école

CQP (Certificat de Qualification Professionnelle)

Type 
de formations

Initiale / Apprentissage / A la carte/ Continue

Ouvrages métalliques

Dessin bâtiment

Cellules d’insertion pour accompagner à la recherche des stages pratiques 
durant leur formation, faciliter l’insertion dans la vie professionnelle
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1 CRFP à Saint-Louis, 2 CDFP à Richard Toll et Podor, 1 CRFP à Kolda et 1 
CRFP à Ziguinchor

CRFP Kolda
Tél. : +221 33 996 79 22

CDFP Podor
Face à la préfecture Podor
Tél. : +221 33 965 13 35

CDFP Richard Toll
Tél. : +221 33 963 34 25

CRFP Saint-Louis
Avenue Moustapha Malick Gaye Saint-Louis
Tél. : +221 33 961 23 63

CRFP Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 18 43

Contact

CRFP de Saint-Louis en 2011 : 200 jeunes / 80 sortants

Chiffres clés 

2008

Date de création

Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle / CTB 
Agence belge de développement

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, coopération belge

Financeurs

Objectif général 

Insérer professionnellement la population féminine des régions de Diourbel, Fatick 
et Kaolack

FORPROFEM  
Projet d’appui à la formation professionnelle féminine dans les 
régions de Kaolack, Diourbel et Fatick

Objectifs spécifiques

Améliorer les capacités de formation et d’accès à l’emploi des structures de 
formation professionnelle féminine dans les régions de Diourbel, Fatick et Kaolack

Parmi ses activités

Orientation et insertion des sortantes vers l’emploi et une activité génératrice 
de revenus : 

Mise en place d’une cellule d’insertion 

Réalisation d’une étude sur le marché de l’emploi (identification de nouvelles 
filières, répertoire d’entreprises pour les places en stage et en emploi) 

Mise en place d’une base de données des centres

Fonds de garantie pour financer les sortantes des centres

Accompagnement des stagiaires et des sortantes

Programme de formation en adéquation avec les besoins et potentialités du marché
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Jeunes femmes de 3 CRETF et 9 CETF

Quartier Kasnack, Route nationale
BP 117 Kaolack
Tél. : +221 33 942 11 44
Fax : +221 33 942 11 45
Email : forprofem@orange.sn
Site internet : www.forprofem.sn

Contact

100 formateurs formés

500 élèves des 9 centres de formation ont trouvé un stage

Chiffres clés 

Régions de Diourbel, Fatick et Kaolack

Zone d’intervention

2009

Date de création

Sous la tutelle du Ministère de la Famille, des Organisations Féminines et de la 
Protection de l’Enfance

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, BID

Financeurs

Objectif général 

Contribuer à la réduction de la pauvreté au sein des populations rurales et féminines  
en priorité, par l’accès à une alphabétisation fonctionnelle centrée sur les compétences  
et par l’accès aux services de micro finance favorisant l’auto développement

PALAM  
Programme d’alphabétisation et d’apprentissage des métiers pour la 
lutte contre la pauvreté

Objectifs spécifiques

Renforcer les capacités d’accès à une éducation de qualité des enfants (9 à 15 ans)  
déscolarisés de manière précoce et non scolarisés, avec un accent particulier  
sur la correction des disparités filles / garçons 

Répondre aux besoins éducatifs des jeunes et des adultes âgés de 16 à 24 ans 
pour leur assurer un accès équitable à des programmes de formation qualifiante  
et à la micro finance

Permettre aux femmes travailleuses analphabètes et sans qualification âgées 
de 24 à 49 ans d’accéder aux opportunités d’alphabétisation fonctionnelle, de 
formation qualifiante et de financement de leurs activités

Gestion des centres de formation	

Formation des formateurs en APC approche par compétences

Parmi ses activités

Accès à l’éducation des déscolarisés et non scolarisés âgés de 9 à 15 ans

Formation qualifiante des adolescents et jeunes adultes analphabètes
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Enfants de 9 à 15 ans déscolarisés précoces ou non scolarisés

Adolescents et jeunes adultes de 16 à 24 ans

Femmes de 24 à 49 ans

57, Avenue Georges Pompidou (ex Ponty) Dakar
Tél. : +221 33 821 21 64
Email : palamsenegal@orange.sn 

Contact

Régions de Diourbel et Kaffrine 

Zone d’intervention 2007

Date de création

Sous la tutelle du Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle

Statut / Porteur du projet

Appui à sa création par l’AFD, État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Intégrer l’apprentissage traditionnel, plus particulièrement celui pratiqué en milieu 
informel, dans le dispositif global de formation

PAO - SFP   
Partenariat pour l’apprentissage et l’ouverture du système de 
formation professionnelle (Composante 2)

Objectifs spécifiques

Agir sur le secteur de l’éducation non formelle par la structuration de 
l’apprentissage

Normaliser et structurer les ateliers informels en de véritables écoles de 
formation professionnelle

Parmi ses activités

Mise à disposition de matériels pour les artisans et les apprentis

Certification de 350 apprentis et de 120 maîtres artisans selon la procédure VAE 
(Validation des Acquis de l’Expérience)

Secteurs ciblés : mécanique auto, bâtiment et couture

Jeunes apprentis, maîtres artisans
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Dispositif de micro finance pour l’appui à l’auto emploi
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Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle
Direction de l’apprentissage
23, rue Calmette X René Ndiaye 
Dakar

Contact

En 2009, 1ère expérimentation : 
16 jeunes apprentis de l’informel ont passé le CAP Couture traditionnelle, coupe, 
confection, broderie, 12 ont été reçus

Chiffres clés 

2008 (Durée : 2008-2012)

Date de création

Partenariat technique onusien BIT / ONUDI / PNUD dans le cadre du volet insertion  
du PIC 2

Statut / Porteur du projet

Coopération bilatérale luxembourgeo-sénégalaise

Financeurs

Objectif général 

Contribuer à la lutte contre la pauvreté en favorisant l’insertion des jeunes formés 
dans les centres de formation professionnelle, par la promotion de l’emploi et de  
l’auto-emploi, via la création et une meilleure gestion des micros et petites entreprises

Plateforme onusienne de services d’appui à l’insertion 
professionnelle (ISFP / BIT, DSPL - IP / ONUDI et FDL4 / PRP - PNUD)

Au sein des structures de l’enseignement technique et de la formation professionnelle

Pendant la formation :

Mise de l’offre de formation en phase avec les besoins du marché/secteur privé
(information sur les filières et créneaux, analyse du tissu économique et des 
opportunités d’emploi, négociation avec le secteur privé pour les profils de 
poste, stages, recrutement, …) DSPL IP-ONUDI

Développement de la culture d’entreprise (intégration dans les programmes 
de formation et diffusion d’outils : module CLE «Comprendre l’entreprise») 
ISFP-BIT

Préparation des sortants de la formation à s’orienter vers l’emploi ou l’auto-emploi :  
module TRIE « Trouvez votre idée d’entreprise » adapté à l’insertion professionnelle  
ISFP-BIT / DSPL IP-ONUDI

Après la formation :

Accompagnement des sortants de la formation vers les entreprises : module 
TRE « Techniques de recherche d’emploi » ISFP-BIT / DSPL IP-ONUDI

Régions de Dakar, Kaffrine, Kaolack, Kolda, Saint-Louis, Vélingara, Ziguinchor 

Zone d’intervention
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Vie féminine et handicap
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Accompagnement des candidats à la création d’entreprise : module CREE  
« Créez votre entreprise » puis GERME « Gérez mieux votre entreprise », 
élaboration de plan d’affaire, appui conseil sur le process, stage de mise en 
situation, immersion en entreprise) ISFP-BIT/DSPL IP-ONUDI

Facilitation de l’accès au crédit : ligne de crédit logé à la BRS pour appui institutionnel  
à la BRS et à des MEC partenaires et octroi de crédit aux jeunes sortant de la 
formation professionnelle (conditions : taux d’intérêt 9%an+apport personnel 
10% du coût total demandé) PRP-PNUD

Responsabilités de chaque agence onusienne en résumé :

BIT : chargé du volet renforcement des capacités des jeunes avec les modules 
de formation TRIE/CREE/GERME 

ONUDI : chargé du volet insertion, de l’appui technique, technologique et de la 
recherche de stages 

PNUD : chargé du volet financement des jeunes en partenariat avec la BRS

Appuis menés à travers les cellules d’insertion des centres de formation

Jeunes sortant des centres de l’enseignement technique et de la formation profes-
sionnelle de la zone d’intervention

Régions de Louga, Matam, Saint-Louis et Thiès 

Zone d’intervention

ISFP / BIT Dakar : Cheikh Badiane
 
DSPL - IP/ONUDI Saint-Louis : M. Coulibaly 
Tél. : +221 33 938 22 72

PRP/ PNUD Saint-Louis : Awa Wade 
Email : awadesow@yahoo.fr

Contact

1996

Date de création

Concept

Statut / Porteur du projet

Partenaires OIT, Région Nord Pas de Calais, Lux Dev

Financeurs

Objectif général 

Offrir aux enfants exclus du système scolaire un parcours d’éducation et de formation  
comme alternative

Projet d’amélioration des conditions 
et contenus de l’apprentissage dans l’artisanat à Saint-Louis

Parmi ses activités

Alphabétisation fonctionnelle et éducation de base avec des passerelles 
vers le circuit formel

Formation professionnelle en lien avec les centres publics de formation
professionnelle (CRETF, CRFP, lycée) : pré-apprentissage pour les 12-15 ans et
apprentissage pour les 15 -18 ans sur 1 an. Cours théoriques et pratiques. 
Alternance entre l’atelier et la maison de l’apprenti. Passerelle avec le circuit 
formel. La « Maison de l’apprenti » a 3 ateliers en menuiserie bois, menuiserie 
métallique et coupe-couture

Centre d’incubation pour tester la viabilité économique des projets des jeunes 
apprentis qui s’essaient à vendre leurs produits mais aussi se forment au métier 
de chef d’entreprise et se perfectionnent techniquement

Appui matériel de protection (chaussures, casques, gants, … + aménagements 
pour améliorer la sécurité des ateliers) 

Sensibilisation sur les droits de l’enfant et la sécurité

Appui aux femmes (formation en transformation de produits locaux)
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Région de Saint-Louis

Zone d’intervention

Coordonateurs, moniteurs, formateurs techniques, superviseurs

Equipe

Bureau de Saint-Louis Villa N°503, Route de Khor Saint-Louis
Tél./Fax : +221 33 961 51 77
Email : ongconceptsl@orange.sn
Site internet : www.cooperation.net/concept 

Siège : Unités 8, Parcelles Assaines villa N°399
BP 21014 Dakar
Tél. : +221 33 835 45 27
Fax : +221 33 835 45 37 

Contact

À Saint-Louis : 700 jeunes alphabétisés / 320 jeunes en apprentissage

Chiffres clés 

2009 (Durée : 2009 - 2011)

Date de création

Croix-Rouge sénégalaise

Statut / Porteur du projet

Agence de Coopération Espagnole Internationale

Financeurs

Objectif général 

Favoriser l’insertion professionnelle des jeunes

Projet «Augmentation des possibilités d’emploi des jeunes à 
travers l’accès à la formation professionnelle et occupationnelle 
et la facilitation de l’accès au marché du travail» 

Objectifs spécifiques

Contribuer à l’amélioration des capacités des jeunes défavorisés en augmentant 
leur chance de décrocher un emploi dans une entreprise et en promouvant 
l’auto-emploi

Parmi ses activités

Formations modulaires de 6 mois dans 6 filières porteuses pour des jeunes 
originaires de la région de Dakar en partenariat avec 6 centres de formation  
professionnelle publics :

Lycée Limamoulaye pour la filière électricité

Maurice Delafosse pour la filière mécanique 

Centre national de qualification professionnelle (Cnqp) pour la filière plomberie 

École nationale de formation d’économie familiale et sociale (Enfefs) pour la 
filière restauration

Ymca pour la filière maçonnerie

Centre régional d’enseignement technique féminin (Cretf) pour la filière coiffure

Enfants en déperdition scolaire, jeunes de 12 à 18 ans, en lien avec l’AEMO, les OCB....
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Formations en entreprenariat (TRIE CREE GERME) des jeunes pour favoriser 
l’auto-emploi

Dynamisation des cellules d’appui à l’insertion professionnelle des 6 centres de 
formation par un appui logistique, technique et méthodologique

Renforcement des capacités des formateurs (formations de formateurs)

Équipements en matériels de bureau, en moto, cartes téléphoniques

Mise en place de procédures, d’outils de suivi pour faciliter l’accompagnement 
des jeunes formés vers l’emploi, l’auto-emploi et les stages

Jeunes de 15 à 23 ans défavorisés de la banlieue de Dakar, en déperdition scolaire 
ou dont les parents n’ont pas de moyens

Banlieue de Dakar

Zone d’intervention

Avenue Roosevelt
BP 299 Dakar
Tél. : +221 33 823 39 92
Fax : +221 33 822 53 69
Email : crsnational@orange.sn
Papa Assane Beye Responsable Axe Insertion Professionnelle
Cell. +221 77 231 56 51
Tél. : +221 33 821 49 03
Email : beye.crs@gmail.com

Contact

248 jeunes formés dans 6 filières

Chiffres clés 
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2001

Date de création

Agence autonome sous la tutelle du Ministères des Mines, de l’Industrie, de l’Agro-
industrie et des PME

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Renforcer la compétitivité des entreprises afin de leur permettre de contribuer 
efficacement au développement économique et social du Sénégal et participer à la 
densification du tissu des PME

ADEPME   
Agence de développement et d’encadrement 
des petites et moyennes entreprises

Objectifs spécifiques

Accueillir et informer les promoteurs et les opérateurs sur les différents services 
d’appui aux entreprises

Offrir un ensemble d’informations pratiques sur la création et/ou le développement 
d’entreprise, les sources de financement et d’intermédiation financière locales 
et internationales accessibles aux MPE et PME

Parmi ses activités

Les services offerts :

Centre d’accueil, d’information et documentation - Observatoire de l’entreprise 
(accueil et information des promoteurs sur la création et/ou le développement 
d’entreprise, sur les sources de financement et d’intermédiation financière 
locales et internationales accessibles aux MPE et PME, sur les opportunités 
d’affaires, sur les procédures administratives et légales / orientation vers des 
sources d’aide plus appropriées / collecte et diffusion d’informations)

Pré-diagnostic (services préliminaires d’analyse de projet d’entreprise, 
d’évaluation des motivations et compétences entrepreneuriales, d’analyse de 
la faisabilité financière et commerciale des projets)

Conseil en création et en développement d’entreprise (assistance et 
accompagnement des promoteurs tout au long du processus de mise en place 
de leur entreprise sous forme d’ateliers de formation et de coaching, de l’aide à 
la préparation du plan d’affaires, à l’élaboration des états financiers prévisionnels, 
des études de faisabilité et de marché, de l’aide à la recherche de financement, 
de l’aide à la formalisation/suivi-conseil pour les entreprises en phase de 
croissance/formation technique en gestion, en entreprenariat/assistance dans 
le processus de mise à niveau de l’entreprise : mise aux normes de qualité
internationales, accompagnement du plan de restructuration ou de développement)

Renforcement des capacités des chefs d’entreprises (organisation de séances  
périodiques de formation sur des thèmes visant l’amélioration de la compétence 
des entrepreneurs, de la compétitivité des entreprises, de l’intégration des 
PME dans un environnement professionnel)

Programmes spécifiques avec des partenaires techniques et financiers

Promoteurs, porteurs de projets, PME

Guichet d’informations et de formalités en accès libre, entreprises en difficulté 
demande d’encadrement

Modalités d’accès 

Siège : 9, fenêtre Mermoz, avenue Cheikh Anta Diop
BP 333 Dakar Fann
Tél. : +221 33 869 70 71
Fax : +221 33 860 13 63
Email : adepme@orange.sn
Sites internet : www.adepme.sn - www.senegal-entreprises.net

www.rapeme-senegal.net  - www.gew-senegal.org 

Contact

Analystes financiers, experts, ingénieurs

Equipe

Nationale

Zone d’intervention
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6 284 PME encadrées en mai 2011

Chiffres clés 

Antenne de Thiès : 231, quartier carrières - Thiès
Tél. : +221 33 951 03 70

Décentralisation en cours : antennes de Diourbel, Fatick, Kaolack, Saint-Louis et 
Thiadiaye

2006

Date de création

Ministère de l’Agriculture et de la Pisciculture

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Favoriser le développement des activités d’aquaculture à travers la conception,  
l’encadrement et l’évaluation des politiques et programmes définis dans ce domaine

ANA 
Agence nationale pour l’aquaculture

Objectifs spécifiques

Identifier les sites aquacoles et fournir un appui technique et conseils aux 
professionnels de l’aquaculture

Promouvoir l’initiative privée et favoriser la création d’entreprises aquacoles

Promouvoir la coopération internationale en matière d’aquaculture

Concevoir, élaborer et exécuter les projets et programmes de développement 
de l’aquaculture

Promouvoir la recherche halieutique spécialisée en aquaculture

Parmi ses activités

Encadrement, appui-conseil et formation des producteurs

Recherche de lignes de crédits adaptées pour le financement de l’aquaculture

Accompagnement des investisseurs et promoteurs privés

Réalisation et gestion de fermes de production et de vulgarisation

Aménagement de sites aquacoles communautaires en milieu rural à l’échelle 
familiale ou individuelle
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Mise au point de techniques d’élevage d’espèces d’eau douce, saumâtre et 
marine, en étangs et en cages

Empoissonnement des mares et des bassins de rétention

Porteurs de projets ou promoteurs dans l’aquaculture

Nationale

Zone d’intervention

ANA 146, sotrac Mermoz, Dakar 
Tél. : +221 33 869 84 50 
Fax : +221 33 860 52 37
Site internet : www.ana.sn

Contact

1997

Date de création

Société anonyme à participation publique minoritaire

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, producteurs

Financeurs

Objectif général 

S’occuper du conseil agricole et rural (CAR)

ANCAR 
Agence nationale de conseil agricole et rural

Objectifs spécifiques

Promouvoir et animer un service de conseil agricole rural décentralisé, à la 
demande permettant aux producteurs d’améliorer durablement la productivité, 
la production, les revenus et la sécurité alimentaire

Renforcer les capacités des organisations des producteurs, des agents de l’ANCAR 
et des partenaires du CAR

Associer les producteurs dans tout le processus d’élaboration, de mise en œuvre 
et d’évaluation du conseil agricole et rural

Impliquer des prestataires publics et privés dans la prise en charge de la 
demande de CAR

Parmi ses activités

Service de conseil agricole et rural envers les producteurs et répondant à leurs  
besoins à travers des arrangements contractuels (partenariat avec les producteurs  
et les principaux acteurs du développement rural)

Intervention dans tous les secteurs (agriculture, foresterie, environnement)  
avec plusieurs fonctions (appui conseil, transfert de technologie adaptée,
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Producteurs et porteurs de projet agricole/rural

GIE, exploitations collectives, familiales, privées, associations de femmes, de 
jeunes, associations socioprofessionnelles, organisations communautaires de 
base, ...

250 communautés rurales couvertes sur le territoire national 

Zone d’intervention

S’adresser au niveau de sa communauté rurale au CLCOP
(Cadre local de concertation des organisations de producteurs)
Y adhérer individuellement ou en tant qu’association, groupement

Modalités d’accès 

Direction générale de l’ANCAR
Route des pères Maristes - Hann Mariste 
BP 10 307 Dakar Liberté
Tél. : +221 33 859 14 14
Fax :  +221 33 832 55 79
Email : ancar@orange.sn 
Site internet : www.ancar.sn 

Contact

270 conseillers agricoles et ruraux, techniciens

Equipe

sensibilisation, formation, information, intermédiation) et dans diverses
activités (production, commercialisation, approvisionnement, crédit, transformation, 
artisanat, etc.) de la vie rurale

Renforcement des capacités techniques, organisationnelles et de gestion 
des producteurs

Intermédiation (mise en relation, recherche de financements pour les OP, …)

Accompagnement pour formaliser une idée de projet/porter un projet 
auprès des SFD

Zone Bassin Arachidier Nord
Siège : Diourbel
BP 315
Tél. : +221 33 971 47 28
Email : ancardiourbel@orange.sn

Zone Bassin Arachidier Sud
Siège : Kaolack
BP 2145
Tél. : +221 33 947 90 47
Email : ancarkl@orange.sn

Zone Sénégal Oriental et Haute Casamance
Siège : Tambacounda
BP 208
Tél. : +221 33 981 30 29
Email : ancartamba@orange.sn

Zone Basse et Moyenne Casamance
Siège : Ziguinchor
BP 794
Tél. : +221 33 991 47 27
Email : ancarzig@orange.sn

Zone Sylvo Pastorale
Siège : Louga
BP 554
Tél. : +221 33 967 00 53
Email : ancarlouga@orange.sn

Zone des Niayes
Siège : Thiès
BP 734
Tél. : +221 33 952 16 43
Email : ancarthiès@orange.sn

Zone Vallée du Fleuve Sénégal 
Siège : Ndioum
Tél. : +221 33 965 31 72
Email : ancarzvsf@orange.sn
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2006

Date de création

Sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Faire de l’agriculture une nouvelle opportunité d’affaires et un créneau d’activités 
compétitif et attractif pour faire face aux défis alimentaires nationaux et à l’emploi 
des jeunes

ANREVA   
Agence nationale du plan retour vers l’agriculture

Objectifs spécifiques

Créer les conditions physiques et institutionnelles d’exercice d’activités de  
productions agricoles rémunératrices, durables qui garantissent le maintien de la 
ruralité et la fixation des populations

Créer des opportunités d’activités lucratives et d’emplois rémunérateurs en 
milieu rural

Promouvoir un statut plus valorisant des métiers de l’agriculture

Promouvoir de nouveaux modèles d’Exploitations Agricoles Familiales Intégrées,  
modernes et viables

Contribuer significativement à l’accroissement des exportations agricoles du pays

Sécuriser la couverture des besoins du marché domestique en légumes, lait 
et viande

Appuyer la sélection et l’encadrement des promoteurs ainsi que l’optimisation 
de l’exploitation des pôles d’émergence intégrés

Promoteurs agricoles, jeunes de 18 à 35 ans dont 80% sont issus du milieu où les 
fermes sont aménagées

Direction générale SICAP MERMOZ, sur la route de la VDN Lot N°36 
BP 23 455 Dakar Ponty
Tél. : +221 33 889 17 04
Fax : +221 33 842 84 25
Email : agencereva@anreva.org
Site internet : www.anreva.org

Contact

Nationale

Zone d’intervention

Parmi ses activités

Réalisation de pôles d’émergence intégrés du secteur primaire : aménagement 
de fermes agricoles modernes, aménagement de domaines agricoles partagés 
pour loger les initiatives agricoles de type zone d’aménagement concerté

Promotion de l’initiative privée agricole par l’offre à tout promoteur de projet 
agricole d’un paquet intégré de services techniques, économiques et financiers :
intermédiation financière pour l’obtention d’un crédit adapté auprès des 
institutions financières de la place, conseil agricole facilitant l’accès aux 
technologies appropriées et à l’information scientifique et technique pertinente, 
assistance commerciale assurant des débouchés stables aux produits des 
pôles tant au niveau du marché intérieur qu’à l’exportation

Formation des bénéficiaires aux techniques de production et de gestion

Entre 2008 et 2011 : 

15 fermes agricoles modernes aménagées

Chiffres clés 
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2002

Date de création

Structure administrative sous l’autorité du Ministère en charge de l’Artisanat

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, partenaires, redevances des bénéficiaires

Financeurs

Objectif général 

Améliorer l’efficacité de l’intervention de l’État dans le secteur artisanal

APDA   
Agence pour la promotion et le développement de l’artisanat

Objectifs spécifiques

Relever le niveau de compétitivité du secteur artisanal sénégalais

Promouvoir la micro-entreprise artisanale dans la perspective d’une meilleure 
insertion des promoteurs et de l’amélioration de la compétitivité des artisans

Participer à la mise en œuvre de la politique de promotion et de développement 
de l’artisanat définie par les pouvoirs publics

Aider à la création d’entreprises artisanales

Participer à la conception et au développement des infrastructures de soutien 
au développement de l’artisanat

Aider au renforcement des capacités de gestion des entreprises artisanales

Favoriser l’accès au crédit des entreprises artisanales, notamment par la 
mise en place de lignes de refinancement mises à la disposition de l’agence

Former et informer les dirigeants d’entreprises artisanales et leurs employés

Faire toute proposition d’amélioration de la gestion et de la réglementation 
applicables à l’artisanat

Parmi ses activités

Financement : FGPA Fonds de garantie pour l’artisanat 

Crédit à l’insertion des apprentis et compagnons (et autres diplômés de 
l’enseignement technique et professionnel) pour la création d’entreprises

Crédit exportation-promotion pour rendre plus compétitives les entreprises 
artisanales

Refinancement et appui institutionnel des mutuelles d’épargne et de crédit

Accompagnement : appui à la formalisation des micro-entreprises artisanales, 
renforcement des capacités, formations des artisans, aide à l’accès au crédit

Infrastructures : aménagement et exploitation des sites, infrastructures et 
services de promotion de l’artisanat

Politique : participation à la mise en œuvre de la politique de promotion de 
l’artisanat

Artisans ou porteurs de projets artisanaux

N° 30 Mermoz extension X VDN, 
BP 45415 Dakar (Fann), Sicap Mermoz
Tél. : +221 33 864 47 10 
Fax : +221 33 864 48 68 
Cell : +221 77 540 92 39
Email : apda@apda-sn.org 
Site internet : www.apda.gouv.sn

Contact

Nationale mais pas de démembrement en région/relais chambre de métiers locale 

Zone d’intervention
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2000

Date de création

Structure autonome

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Assister le président dans la conception et la mise en œuvre de la politique définie 
dans les domaines de la promotion de l’investissement et des grands travaux

APIX   
Agence nationale chargée de la promotion 
des investissements et des grands travaux

Objectifs spécifiques

Améliorer l’environnement des affaires au Sénégal

Promouvoir le Sénégal comme destination d’investissement

Rechercher et identifier des investisseurs nationaux et étrangers

Suivre des contacts et évaluer des projets d’investissement

Parmi ses activités

Facilitation de la concrétisation de tout projet d’investissement au Sénégal 
par un appui multiforme :

Guichet Unique : 

Informations sur les deux régimes incitatifs gérés par l’APIX (Code des 
Investissements et Entreprise Franche d’Exportation) : critères d’éligibilité, 
avantages, modalités pratiques,...

Réception et instruction des demandes d’agrément en 10 jours au Code des 
Investissements et en  21 jours à l’Entreprise Franche d’Exportation

Investisseurs, porteurs de projet

Siège : 52-54 rue Mohamed V
BP 430 CP 18 524 Dakar 
Tél. : +221 33 849 05 55
Fax : +221 33 823 94 89
Email : contact@apix.sn 
Site internet : www.apix.sn / www.investinsenegal.com

Contact

Nationale 

Zone d’intervention

En accès libre

Modalités d’accès 

Conseillers, chefs de marchés sur les différents secteurs de l’économie 

Equipe

Assistance à l’investisseur pour les formalités d’immatriculation et d’obtention 
des diverses autorisations administratives (Numéro d’Identification National 
des Entreprises et des Administrations - NINEA - Caisse de Sécurité Sociale, 
institution de retraite)

Département Problem solving :

Assistance de l’investisseur dans ses démarches auprès de l’administration et 
dans la solution de différents problèmes administratifs, notamment l’accès au 
foncier

Direction de la Génération des Investissements : 
Mise à disposition permanente d’informations économiques, commerciales et 
technologiques

Accompagnement jusqu’à la concrétisation du projet : accueil et accompagnement 
des investisseurs à toutes les étapes de l’investissement, assistance au 
partenariat, assistance dans la recherche de financement

Centre de Suivi et Documentation : 
Information et suivi de la réalisation de projet afin d’accélérer sa mise en 
œuvre et faciliter son développement
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APIX Kaolack
Place de l’indépendance, en face du marché central
BP 490 Kaolack
Tél. : +221 33 941 24 71 
Email : msow@apix.sn

APIX Saint-Louis
10 rue Blanchot 
BP 19 Saint-Louis
Tél. : +221 33 961 14 14/05
Email : sdiop@apix.sn

APIX Ziguinchor
CNCAS, rue du commerce
BP 289 Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 10 01
Email : mbarry@apix.sn

2005

Date de création

Organisme public sous la tutelle du Ministère du Commerce

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, recettes générées

Financeurs

Objectif général 

Favoriser le développement continu et durable et une diversification accrue des 
exportations sénégalaises

ASEPEX 
Agence sénégalaise de promotion des exportations

Objectifs spécifiques

Accompagner et encadrer les entreprises exportatrices

Améliorer l’environnement des affaires au Sénégal

Parmi ses activités

Plateforme intégrée de services dédiée à l’export :

Intelligence économique et information commerciale (mise à disposition 
de toutes informations économiques et commerciales sur les produits et les 
marchés d’exportation, réalisation d’études et enquêtes économiques sur les 
exportations)

Facilitation des formalités du commerce extérieur : administration, douane etc...

Assistance technique (adéquation de l’emballage et de la présentation des 
produits, conformité des produits aux exigences des marchés de destination, 
amélioration de la qualité des produits et services destinés à l’export)

Appui financier (FOPROMEX : octroi de primes aux entreprises)
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Entreprises et associations professionnelles

Nationale

Zone d’intervention

En accès libre

Modalités d’accès 

Sicap Amitié 3, N° 4426
BP 14709 Dakar Peytavin
Tél. : +221 33 869 20 21
Fax : +221 33 869 20 22
Email : asepex@asepex.sn
Site internet : www.asepex.sn

Contact

Formations sur le marketing export, sur la qualité, les normes et les 
exigences, sur les techniques du commerce international

Promotion des produits et des entreprises exportatrices à travers la 
participation à des foires, des salons spécialisés

Communication (information et publication sur les opportunités d’affaires, 
statistiques, fiches de marchés, ...)

2009

Date de création

Agence autonome sous la tutelle du Ministère des Mines, de l’Industrie, de 
l’Agro-industrie et des PME

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Promouvoir l’invention et l’innovation technologique pour impulser et asseoir un 
développement durable du tissu industriel sénégalais

ASPIT 
Agence sénégalaise pour la propriété intellectuelle 
et l’innovation technologique

Objectifs spécifiques

Rendre les secteurs productifs plus compétitifs, encadrer et accompagner les 
projets innovants, réduire le risque par l’appui à la gestion et à la réalisation du 
projet

Favoriser la protection des innovations tout en encourageant la valorisation des 
créations et des résultats de la recherche

Créer une synergie entre l’innovation et le transfert de technologies afin de 
développer un tissu industriel créateur d’emploi

Renforcer la compétitivité des petites et moyennes entreprises et de l’artisanat 
en les encourageant à recourir davantage au droit de la propriété intellectuelle

Former, informer et encadrer les inventeurs et les personnels des institutions 
de recherches afin de libérer leur potentiel créatif dans les domaines nouveaux 
de la propriété intellectuelle

Faire toute proposition d’amélioration de la législation et de la réglementation  
pour le renforcement de notre système de protection intellectuelle et de promotion 
de l’innovation
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Parmi ses activités

Appui conseil

Accompagnement des projets innovants

Porteurs de projets innovants valorisant les ressources nationales

Nationale

Zone d’intervention

Liberté 6 Dakar
Site internet : www.aspit.sn

Contact

Réseau d’experts en processus d’innovation

Equipe

Établir un véritable partenariat tripartite avec les institutions internationales 
spécialisées et le secteur privé

1990

Date de création

Sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Apporter conseils et assistance dans la création d’organisations d’auto promotion

BSOAP 
Bureau de suivi des organisations d’auto promotion
(Anciennement Direction de l’Action Coopérative)

Objectifs spécifiques

Assurer la constitution d’OAP (structuration, enregistrement, formation, 
documents administratifs et comptables, …)

Impulser des systèmes d’organisations capables de mobiliser les ressources 
humaines

Appuyer et conseiller (montage, suivi, évaluation de programmes et projets)

Former les OAP et les personnels des structures d’appui

Assurer la médiation pédagogique entre OAP et experts

Mettre en place des banques de données sur les sociétés coopératives

Promouvoir des cadres d’échanges entre les OAP et entre OAP et partenaires 
(banques, ONG, État, ...)

Parmi ses activités

Parmi les services offerts :

Élaboration de stratégies d’accès aux marchés

Ingénierie de la formation
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OAP (Organisation d’auto promotion) et principalement les coopératives, déjà 
créées ou en devenir

Structures gouvernementales et non gouvernementales d’appui au développement 
(ONG, institutions, Nations Unies, Ministères, …)

Nationale et internationale

Zone d’intervention

4 spécialistes en gestion des organisations coopératives

Appui du personnel des 14 Directions Régionales du Développement Rural du 
Sénégal

Equipe

Élaboration de stratégies de lobbying

Formation du personnel des coopératives et autres OAP

Accompagnement pour une bonne gouvernance

Mise en place de documents juridiques et comptables simplifiés

Élaboration de mécanismes d’accès au financement

Identification, conception, gestion, suivi et évaluation de programmes et 
projets de développement

Études de filières

Appui méthodologique à la structuration, à la constitution et au 
développement de coopératives

Élaboration et accompagnement de projets d’activités génératrices de revenus 
(maraîchage, élevage, agriculture, transformation agricole, …)

Élaboration de plans d’affaires

Diagnostic opérationnel d’OAP

Liberté 6 extension - Lot n°51
A côté du terrain machallah - Dakar
Tél. : +221 33 827 00 63 - +221 77 630 79 76 

+221 77 327 94 37 - +221 77 577 09 75
Email : oumar1708@yahoo.fr - ab_wa@yahoo.fr - badji1953@yahoo.fr

Contact

Selon les chambres

Date de création

Établissement public à caractère professionnel dirigé par des opérateurs écono-
miques élus

Statut / Porteur du projet

Ristourne sur les droits de douane à l’importation reversée par l’État sénégalais, 
recettes générées, subventions

Financeurs

Objectif général 

Représenter et défendre les intérêts généraux des entreprises commerciales, 
industrielles et agricoles

CCIA   
Chambre de commerce, d’industrie et d’agriculture

Objectifs spécifiques

Contribuer au développement économique et social de sa région

Accompagner les opérateurs économiques, les promoteurs, les producteurs

Informer sur les situations économiques et commerciales

Développer et valoriser le goût d’entreprendre

Favoriser l’adaptation des entreprises à leur environnement

Promouvoir des équipements à l’usage du commerce, de l’industrie et de 
l’agriculture

Former des hommes et des femmes aptes à répondre aux besoins des entreprises

Parmi ses activités

Promotion des hommes par la formation, le perfectionnement et le recyclage 
des jeunes et des adultes. Certaines CCIA ont leur centre de formation. 
Formations adaptées aux besoins des entreprises, à la carte, modulaires 
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CCIA Diourbel
BP 7 Diourbel
Tél. : +221 33 971 12 03
Email : ccdiourbel@orange.sn - ccdiour@cyg.sn

CCIA Fatick
BP 66 Fatick
Tél. : +221 33 949 14 25
Email : ccfatick@cosec.sn

CCIA Kaffrine
Tél. : +221 33 946 10 50 - +221 33 946 10 75
Email : ndoucoumane@gmail.com

CCIA Kaolack
BP 203 Kaolack
Tél. : +221 33 941 20 52
Email : cciak@netcourrier.com
Site internet : www.cciak.sn

CCIA Kédougou
Tél. : +221 33 985 18 89
Email : hadji.cisse@cciakedougou.com

CCIA Kolda
BP 23 Kolda
Tél. : +221 33 996 12 30
Email : cciakda@orange.sn

CCIA Louga
BP 26 Louga
Tél. : +221 33 967 11 14
Email : ccial@orange.sn

CCIA Matam
BP 95 Matam
Tél. : +221 33 966 65 91

CCIA Saint-Louis 
10, rue Blanchot
BP 19 Saint-Louis
Tél. : +221 33 961 10 88

CCIA Dakar
1, Place de l’Indépendance 
BP 118 Dakar
Tél. : +221 33 823 71 89
Email : cciad@orange.sn
Site internet : www.cciad.sn

Contact

Promoteurs dans le secteur commercial, industriel ou agricole

Nationale (une CCIA dans chaque région)

Zone d’intervention

En libre accès

Modalités d’accès 

mais aussi plus longues. Ex de contribution demandée aux apprenants : 
10 000 Fcfa/mois. Ex de contenus : comptabilité, gestion, bureautique, secrétariat

Promotion des entreprises et des équipements par l’assistance à la création 
et au développement, l’assistance juridique, fiscale et administrative. 
(encadrer les promoteurs, promouvoir leurs produits à travers les foires, les 
expositions, promouvoir leur création, avoir un environnement propice pour 
l’épanouissement des entreprises, …) Mise en place de centre de gestion 
agréé qui regroupe les exploitants des petites et moyennes entreprises et 
les assiste en comptabilité, gestion, formation, information, fiscalité et avec 
leurs partenaires (fournisseurs, banquiers, administration fiscale, …) Aide à la 
formalisation des entreprises (accompagnement jusqu’à l’obtention du n° de 
registre du commerce, ninea, carte import-export, ...)

Promotion des idées et connaissances. Rôle d’information économique mais 
aussi sur la réglementation (bibliothèque-archives). Accent mis sur les opportunités 
d’affaires. Réalisation de brochures

Plate-forme de commerce électronique pour recueillir toutes les données 
des régions en temps réel à compiler dans un site afin d’avoir les informations 
sur internet. Formations des opérateurs économiques pour venir ouvrir leur 
boutique virtuelle, prendre et donner des informations sur leur boutique 
Acheter et vendre des produits en ligne :
www.sunukom.net - www.sunukom-matam.net - www.sunukom-kolda.net 
etc...
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CCIA Sédhiou
Tél. : +221 33 995 01 08
Email : ousseynoudiagne98@yahoo.fr

CCIA Tambacounda
BP 127 Tambacounda
Tél. : +221 33 981 10 14 - +221 33 981 29 95

CCIA Thiès
96, Avenue Lamine Guèye
BP 3020 Thiès
Tél. : +221 33 951 10 02
Email : ccthies@cosec.sn

CCIA Ziguinchor 
Rue du Général De Gaulle 
BP 26 Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 13 10 - +221 33 991 13 23

Selon les chambres de métiers

Date de création

Établissement public à caractère professionnel sous la tutelle du Ministère en 
charge de l’Artisanat

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, participation des membres

Financeurs

Objectif général 

Représenter, promouvoir et défendre les intérêts des artisans

Chambre de métiers

Objectifs spécifiques

Contribuer au développement économique et social de sa région

Mettre en oeuvre des programmes qui visent le développement de l’artisanat

Élever le niveau de qualification des artisans

Promouvoir commercialement les produits artisanaux

Tenir le répertoire des artisans, des compagnons et des entreprises artisanales

Délivrer les titres professionnels

Parmi ses activités

Renforcement des capacités des artisans et des apprentis : appui des artisans
dans la formation continue modulaire et de courte durée, appui des apprentis 
dans la formation professionnelle

Intermédiation, mise en relation avec des structures de financement, des 
partenaires techniques et financiers par rapport aux besoins identifiés. Certaines 
chambres de métiers ont leur propre MEC (mutuelle d’épargne et de crédit) 
fonctionnelle
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Artisans et porteurs de projets artisanaux

Nationale (14 chambres de métiers régionales)

Zone d’intervention

Gratuit, en libre accès, sans RDV

Modalités d’accès 

Encadrement, appui-conseil, orientation, suivi, assistance technique des 
artisans, pour l’organisation et la commercialisation de leur production, pour 
l’élaboration de projet, de plans d’affaires

Participation aux foires et expositions

Réalisation du répertoire des artisans, compagnons et entreprises artisanales 
régionales

Programmes spécifiques (se rapprocher de l’UNCM pour les connaître)

Agents techniques (animateurs économiques)

Equipe

Site internet : www.artisanat-senegal.org

CM Dakar
Village artisanal de Soumbédioune
BP 7232 Dakar
Tél. : +221 33 821 79 08
Email : dakarmetiers@orange.sn

CM Diourbel 
Centre artisanal de Diourbel - BP 10 Diourbel
Tél. : +221 33 971 12 10
Email : chametiers@yahoo.fr

CM Fatick
Quartier Escale près de la gouvernance - BP 73 Fatick
Tél. : +221 33 949 14 09
Email : cmfatick@yahoo.fr

Contact

CM Kaffrine
Tél. : +221 77 548 13 49

CM Kaolack
Avenue Cheikh Ibra Fall - BP 336 Kaolack
Tél. : +221 33 941 10 84
Email : cmkaolack@cosec.sn - artisanatkk@yahoo.fr

CM Kédougou
Tél. : +221 77 572 14 20

CM Kolda 
Quartier Escale km 1 route de Sédhiou - BP 65 Kolda
Tél. : +221 33 996 12 44
Email : metierskd@hotmail.fr - chambremetierskd@yahoo.fr

CM Louga 
Rue de Guéoule Centre artisanal - BP 39 Louga
Tél. : +221 33 967 13 76
Email : chambredemetierslouga@yahoo.fr

CM Matam 
Quartier Gourel Serigne - BP 133 Matam
Tél. : +221 33 966 65 89
Email : chametmatam@orange.sn

CM Saint-Louis 
Centre artisanal - BP 5297 Saint-Louis
Tél. : +221 33 961 10 06

CM Sédhiou
Tél. : +221 77 510 46 60

CM Tambacounda 
Derrière la marché - BP 165 Tambacounda
Tél. : +221 33 981 16 89

CM Thiès 
Centre artisanal de Thiès - BP 16 Thiès
Tél. : +221 33 951 17 73
Email : cmth@orange.sn

CM Ziguinchor 
Quartier Escale derrière l’hôpital régional - BP 115 Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 13 82
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2000

Date de création

Organisation patronale regroupant essentiellement des PME et des PMI

Statut / Porteur du projet

Entreprises membres

Financeurs

Objectif général 

Promouvoir l’investissement privé et le développement des PME/PMI

MEDS
Mouvement des entreprises du Sénégal

Objectifs spécifiques

Définir et faire connaître le point de vue des entrepreneurs sur les sujets
concernant directement ou indirectement les entreprises, afin qu’elles bénéficient 
d’un environnement législatif et réglementaire favorable

Promouvoir l’esprit d’entreprise et sa diffusion dans toutes les composantes 
de la société

Favoriser les vocations d’entrepreneurs, leur dynamisme, leur réussite et les 
progrès du management dans une économie mondialisée

Exprimer la volonté de progrès des entrepreneurs et les convictions qu’ils tirent 
de leur expérience nationale et internationale sur les conditions générales du 
progrès économique et social

Contribuer à un dialogue social constructif dans les entreprises et leurs 
organisations professionnelles

Œuvrer à l’adaptation des différents systèmes de protection sociale aux évolutions 
économiques et démographiques

Jeunes porteurs de projet ou demandeurs d’emploi

Nationale

Zone d’intervention

VDN Liberté 6 Extension - BP 16993 Dakar
Tél. : +221 33 867 14 91 
Fax : +221 33 867 67 01
Email : contact@meds-senegal.org
Site internet : www.meds-senegal.org

Contact

Représentation de plus de 1000 entreprises de toutes tailles et de tous les secteurs 
d’activités (industrie, commerce et services)

Chiffres clés

Parmi ses activités

Soutien à l’auto-emploi par la formation sur l’entreprenariat et par la 
recherche de financements (partenariat avec la BRS Banque régionale de 
solidarité)

Forum du 1er emploi (sur 2 jours, mise en contact de jeunes diplômés avec des
directeurs des ressources humaines d’entreprises/possibilité de décrocher des 
contrats de stage, de CDD ou de CDI)

Programme de tutorat (Sélection de 10 jeunes qui sont accompagnés de façon
personnalisée par des membres du MDES comme mécène pour financer 
gratuitement ces jeunes, les accueillir et les former)

Programme d’une semaine de formation aux techniques de recherche d’emploi,  
à l’employabilité et aux comportements proactifs

Pépinière pour 25 entreprises qui offre tous les services d’une plate-forme
d’entreprises (secrétariat, locaux...)

Fondation Emploi Jeunes (CV des jeunes déposés dans une base de données/
la MDES sert d’intermédiaire pour les aider à trouver un emploi)

Mutuelle d’Epargne et de Crédit des PME/PMI - MEDS pour faciliter l’accès 
au financement des PME/PMI
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1965

Date de création

Programme d’investissement public sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Améliorer et sécuriser la base productive dans la vallée du fleuve Sénégal

SAED
Société nationale d’aménagement et d’exploitation 
des terres du delta du fleuve Sénégal et des vallées 
du fleuve Sénégal et de la Falémé

Parmi ses activités

Études d’aménagement, de faisabilité, d’avant projets et de consultation des 
entreprises

Travaux d’aménagements (création et réhabilitation de périmètres, pistes, 
bâtiments, matériels agricoles, électrification rurale, etc...)

Édition de fiches techniques sur les cultures irriguées, sur l’environnement, 
recueil des statistiques de la vallée du fleuve Sénégal, manuel pratique de 
la riziculture irriguée, bulletin d’information sur le riz…

Peut apporter un appui technique

Producteurs

Vallée du fleuve Sénégal

Zone d’intervention

Siège : 

Ngallèle, RN2 (Route de Rosso)
BP 74 Saint-Louis
Tél. : +221 33 938 22 00 
Fax : +221 33 938 22 01
Email : saed@orange.sn 
Site internet : www.saed.sn

Antennes :

Délégation départementale de Bakel 
Bakel
Tél. : +221 33 983 51 56
Email : saedbakel@orange.sn

Délégation départementale de Dagana 
Ross-Béthio
Tél. : +221 33 963 80 11
Email : saeddagana@orange.sn

Délégation départementale de Matam 
Matam
Tél. : +221 33 966 61 41
Email : saedmatam@orange.sn

Délégation départementale de Podor 
Nianga
Tél. : +221 33 965 12 47
Email : saedpodor@orange.sn

Contact

3.1 LE
S

 S
T

R
U

C
T

U
R

E
S

 D
’A

P
P

U
I3.

1 
LE

S
 S

T
R

U
C

T
U

R
E

S
 D

’A
P

P
U

I

Public bénéficiaire



Guide de ressources sur la formation professionnelle, l’emploi et l’auto-emploiMANUEL DE L’EMPLOYABILITE112 113

1974

Date de création

Société anonyme à participation majoritaire de l’Etat sénégalais sous la tutelle du 
Ministère de l’Agriculture

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Promouvoir la céréaliculture pour résorber le déficit céréalier par une production 
nationale importante permettant de couvrir les besoins céréaliers

SODAGRI
Société de développement agricole et industriel du Sénégal

Objectifs spécifiques

Promouvoir l’agriculture irriguée par la construction de barrages, de stations de 
pompage, de réseaux d’irrigation et de drainage, …

Piloter le développement rural intégré du bassin de l’Anambé

Assurer la maitrise d’ouvrage des infrastructures et des aménagements 
hydroagricoles

Parmi ses activités

Réalisation, entretien et maintenance d’aménagements hydro-agricoles, 
d’infrastructures

Appui-conseil et formation des producteurs

Actions d’accompagnement (élevage, préservation de l’environnement, 
pisciculture, aquaculture, agro-industrie, transformation et conservation des 
fruits et légumes, alimentation en eau potable, désenclavement routier, santé 
publique, formation de couturières et teinturières, etc...)

Projets spécifiques

Producteurs

Public bénéficiaire

Région de Kolda (bassin de l’Anambé) 

Zone d’intervention

Agents techniques

Equipe

Siège :

Immeuble King Fahd, 9ème étage, Bd Djily Mbaye X rue Macodou Ndiaye 
BP 222 Dakar
Tél. : +221 33 821 04 26
Fax : +221 33 822 54 06
Email : sodagri@orange.sn

Antenne :

BP 17 Vélingara
Tél. : +221 33 997 31 01
Email : anambe@orange.sn

Contact
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1974

Date de création

Société privée de développement

Statut / Porteur du projet

État sénégalais minoritaire, CNCAS, CBAO, Groupe Geocoton

Financeurs

Objectif général 

Développer l’agro-industrie cotonnière au Sénégal, élément moteur du développement 
intégré du Sénégal Oriental et de la Haute Casamance

SODEFITEX
Société de développement des fibres textiles

Objectifs spécifiques

Faire émerger d’autres activités agro-industrielles rentables respectueuses de 
l’environnement et inscrites dans une perspective de développement durable

Parmi ses activités

BAMTAARE Base d’appui aux méthodes et techniques pour l’agriculture, les 
autres activités rurales et l’environnement qui propose des prestations payantes 
en développement rural : alphabétisation, formation des ruraux, appui aux 
organisations rurales, appui conseil aux exploitations agricoles familiales

Tout privé (Entrepreneurs privés, Organisations paysannes, Etat, ONG, Bailleurs)

Zone cotonnière du Sénégal (Sud du Sine Saloum, Sénégal oriental, Casamance
continentale) 
Partie des régions de Fatick, Kaolack, Kolda et Tambacounda 

Zone d’intervention

Km 4,5 Bd du Centenaire de la Commune de Dakar
BP 3216 Dakar
Tél. : +221 33 889 79 50
Fax : +221 33 832 06 75
Email : dg@sodefitex.sn
Site internet : www.sodefitex.sn

Contact

Prestations de service payantes

Modalités d’accès 
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1989

Date de création

Syndicat professionnel

Statut / Porteur du projet

Ses membres, partenaires

Financeurs

Objectif général 

Participer au développement économique national, promouvoir le commerce tant 
au plan national qu’international

UNACOIS
Union nationale des commerçants et industriels du Sénégal

Objectifs spécifiques

Défendre et promouvoir les activités de ses membres

Représenter les visions et intérêts des commerçants membres de l’association

Diffuser auprès de ses membres et des opérateurs les opportunités  économiques 
et commerciales

Parmi ses activités

Services proposés à ses membres :

Promotion d’activités économiques

Recherche et facilitation de partenariats et autres possibilités

Renforcement des capacités économiques et financières

Défense des intérêts au niveau des instances de décision

Facilitation de l’accès au crédit

Appui à l’insertion dans les circuits de production

Accompagnement dans le commerce national et international

Avenue Cheikh Ahmadou Bamba N°3780
BP 3698 Dakar
Tél. : +221 33 821 60 80 
Fax : +221 33 822 01 85
Email : unacois.as@orange.sn
Site internet : www.unacois.org

Contact

Faire une demande pour devenir membre 

Modalités d’accès 

Entrepreneurs du secteur commercial, industriel et artisanal

Nationale

Zone d’intervention

Promotion des produits locaux dans les marchés internationaux

Élaboration de Micro-projets et de Grands Projets

Vitalité associative et affirmation de l’Opérateur Economique en tant que Figure 
Sociale

Services d’appui aux entreprises

Plus de 100 000 membres

Chiffres clés
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1977

Date de création

Établissement public à caractère professionnel sous la tutelle du Ministère en 
charge de l’Artisanat

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, participation des membres

Financeurs

Objectif général 

Assurer la coordination et la représentation des chambres de métiers régionales au
niveau national

UNCM
Union nationale des chambres de métiers

Objectifs spécifiques

Synthétiser les propositions des chambres de métiers et en assurer la défense
auprès des instances de l’État

Assurer la représentation des chambres auprès des partenaires nationaux et 
internationaux s’occupant de la promotion de l’artisanat

Aider à la formation et au perfectionnement des artisans

Favoriser la coopération avec les chambres de métiers étrangères

Parmi ses activités

Perfectionnement professionnel et apprentissage, ex : formation sur les 
techniques de participation aux foires

Appui aux entreprises membres pendant une période de 6 mois

Élaboration et publication de sites internet et de brochures de  présentation 
pour les entreprises membres

Promotion commerciale : recherche et attribution des marchés

En face de la direction générale de la SODIDA - Zone industrielle 
BP 30040 Dakar
Tél. : +221 33 825.05.88
Fax : +221 33 824.54.32
Email : uncm@orange.sn 
Site internet : www.artisanat-senegal.org

Contact

Chambres de métiers régionales, artisans

Nationale 

Zone d’intervention

Promotion des produits artisanaux tant à l’extérieur qu’à l’intérieur du pays

Défense des intérêts des artisans : proposition de textes réglementant le secteur 
de l’artisanat aux autorités

Informations utiles du secteur de l’Artisanat

Conseillers de proximité

Equipe
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1999

Date de création

Programme du Ministère de la Jeunesse. Partenaires ONCAV (Organisme national  
des activités de vacances)/ONCAM (Organisme national de coordination des  
activités de masse) et CNJS (Conseil national de la jeunesse)

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Faciliter l’insertion socio-économique des jeunes à travers la création de PME 
et de micro-entreprises

Participer au développement local par la mise en valeur des potentialités du 
mouvement associatif

Projet ASC Emplois/Jeunes

Objectifs spécifiques

Encourager et appuyer le mouvement associatif à travers les nombreuses 
stratégies créatrices d’emplois tant dans le domaine de l’emploi salarié que de 
l’emploi non salarié

Promouvoir un cadre pour une prise en charge efficace des initiatives locales 
des jeunes du mouvement associatif de jeunesse en matière d’emploi

Financer des projets en faveur des jeunes du mouvement associatif

Promouvoir et encourager l’entreprenariat féminin

Financement de projet

Montant du crédit Maximum cumulé : 
7 500 000 Fcfa (10 000 000 Fcfa pour les projets à 
caractère touristique/agricole) 
Décomposé :  
Investissement : 5 000 000 Fcfa 
Fonds de roulement : 2 500 000 Fcfa

Montant 
du crédit

Taux d’intérêt 7,5% (pour le court terme 12 mois)
7% (pour le moyen terme 36 mois)

Durée du crédit 12 à 36 mois selon la nature du projet

Domaines
d’intervention

Toute activité présentant une valeur ajoutée notamment
agriculture, élevage, pêche, artisanat de services et de 
production

Parmi ses activités

3.2.1 LE
S

 fond



S

 public





S
3.

2 
LE

S
 S

T
R

U
C

T
U

R
E

S
 D

E
 F

IN
A

N
C

E
M

E
N

T

Jeunes du mouvement associatif de la jeunesse (ASC)

Être de nationalité sénégalaise

Être une organisation de jeunesse reconnue ou un groupement d’intérêt 
économique (GIE) créé et parrainé par une association sportive  et culturelle (ASC)

Être âgé de 18 à 35 ans membre d’un GIE ou d’une ASC

Être en situation de demandeur d’emploi

Accepter de se consacrer entièrement à la gestion du projet

Accepter de suivre les formations requises pour le projet ASC EMPLOI/JEUNES

Présenter une étude de faisabilité conforme au canevas du projet ASC EMPLOI/
JEUNES

Public bénéficiaire

Nationale 

Zone d’intervention
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Déposer un exemplaire de l’étude de son projet au Ministère de la Jeunesse (l’ANEJ 
peut aider à monter le projet) + photocopie des pièces d’identité des membres de 
l’ASC + récépissé de reconnaissance de l’ASC 

Modalités d’accès 

ASC EMPLOI / JEUNES
Ministère de la Jeunesse
Avenue Birago Diop, Point E, Dakar
Tél. : +221 33 869 16 08 - +221 33 869 16 02 - +221 33 869 16 01

En région : 

S’adresser aux services déconcentrés du ministère : inspection régionale de la 
jeunesse et CDEPS

Contact

Entre 1999 et 2004 :

269 798 974 Fcfa octroyés en crédits

100 projets financés 

393 jeunes insérés dans des circuits de production

Chiffres clés

2008

Date de création

Conseil régional de Matam / géré par ECIDEC

Statut / Porteur du projet

Conseil régional de Matam avec la coopération décentralisée (Conseil régional 
Rhône-Alpes)

Financeurs

Objectif général 

Appuyer la structuration et la dynamique des initiatives locales dans les domaines de
l’élevage, de l’agriculture et de l’artisanat et renforcer le système financier décentralisé

FAIL Matam 
Fonds d’appui aux initiatives locales

Objectifs spécifiques

Favoriser les initiatives locales des porteurs de projet et des groupements de la 
région de Matam grâce à un accompagnement et une formation adaptée pour 
chaque porteur de projet et à un financement adapté à chaque activité

Parmi ses activités

Renforcement des capacités techniques et financières des systèmes 
financiers décentralisés partenaires à Matam (aide à la professionnalisation, 
formation du personnel, amélioration des outils de gestion, informatisation, 
appui à la mise en réseau)

Financement

Financement octroyé via le FAIL

Plancher : 100 000 Fcfa / Plafond 3 000 000 FcfaMontant du prêt

Taux d’intérêt 14% annuel
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Formation en gestion des bénéficiaires du FAIL prise en charge par ECIDEC 
avec 4 modules : gestion entrepreneuriale, gestion des approvisionnements, 
comptabilité simplifiée, techniques commerciales et marketing

Appui / accompagnement technique des porteurs de projets avec des 
partenaires comme la SAED, l’ANCAR

Financement octroyé via le FAIL

12 moisDurée du  
remboursement

Apport personnel

Garantie

Domaines 
d’intervention

Conditions

Différé Selon le projet

10% du capital sollicité

Couverture de 25% du prêt

Tout secteur d’activité sauf commerce

Frais d’adhésion à la mutuelle + ancienneté d’épargne 
d’un mois

+ 18 ans et - 60 ans / en priorité : femmes, jeunes des écoles de formation, 
artisans (individuels ou organisés)

Habiter la région de Matam et adhérer à une des mutuelles partenaires du 
FAIL Matam (MEC BAMTARE - UMECAS MATAM - MEC FELO - MEC BOY 
- EGORAL - MEC BEELA - MECCIAM)

Région de Matam

Zone d’intervention

Sur demande écrite / dépôt d’une demande de financement au niveau d’une des 
mutuelles partenaires avec canevas de dossier monté avec l’aide d’ECIDEC et 
décision finale au niveau de chaque IMF

Modalités d’accès 

Gourel Serigne 
BP 111 Matam
Tél. : +221 77 650 85 61
Email : failmatam@free.fr 
Site internet : www.ecidec.org

Contact

357 projets financés depuis la mise en oeuvre du FAIL Matam

111 porteurs de projets formés

Activités financées : à majorité projet à caractère d’embouche (56%), mais aussi 
agriculture et artisanat (coiffure, couture, menuiserie métallique)

Chiffres clés

1 coordonnateur, 3 conseillers techniques, 1 agent administratif

Equipe

Public bénéficiaire
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2007

Date de création

Conseil régional de Saint-Louis /géré par l’ARIMF (Association régionale des institutions  
de micro-finance de Saint-Louis)

Statut / Porteur du projet

Conseil régional de Saint-Louis avec la coopération décentralisée (Conseils régionaux 
Rhône-Alpes, Midi Pyrénées, Nord Pas de Calais)

Financeurs

Objectif général 

Faciliter la création de 3000 activités économiques pour sortir de la pauvreté plus 
de 30 000 personnes

FAIL Saint-Louis 
Fonds d’appui aux initiatives locales

Objectifs spécifiques

Permettre aux femmes et aux jeunes d’atteindre avant 2015 l’autonomie  
financière prévue par les OMD

Tendre vers une banque régionale de Saint-Louis

Parmi ses activités

Répartition du FAIL :

80% mis à disposition d’Institutions de micro-finance pour le financement 
de projet des femmes ou de jeunes

20 % pour l’appui institutionnel (renforcement de capacités des IMF)

Financement :

Parmi ses activités

Répartition du FAIL

80% mis à disposition d’Institutions de micro-finance pour le financement de 
projet des femmes ou de jeunes 20 % pour l’appui institutionnel (renforcement 
de capacités des IMF).

Financement octroyé via le FAIL

1 000 000 à 1 500 000 Fcfa pour les jeunes
2 000 000 Fcfa pour les femmes

Montant 
maximum

Durée du 
remboursement

Taux d’intérêt Pas de taux d’intérêt

6 mois

Différé

Échéances de
remboursement

Apport personnel

Garantie

Domaines 
d’intervention

2 mois

Mensuelles

Selon la mutuelle

Pas de garantie

Toute activité

A partir de 18 ans / Femmes individuelles ou organisées, jeunes individuels ou 
organisés

Habiter la région de Saint-Louis et adhérer à une des mutuelles partenaires du FAIL

Région de Saint-Louis 

Zone d’intervention

Sur demande écrite/dépôt d’une demande de financement au niveau d’une des 
mutuelles partenaires puis canevas de dossier monté avec l’aide du CRREJ puis 
comité de sélection à l’ARIMF et décision finale au niveau de chaque IMF 

Modalités d’accès 

Public bénéficiaire
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Conseil Régional de Saint Louis 
Tél. : +221 33 961 46 26

ARIMF
BP 5414 Saint-Louis
Tél. : +221 33 961 57 87
Email : arimfsl09@yahoo.fr

Mme Mbeugué Seck, Présidente de l’ARIMF
Tél. : +221 77 539 15 22
Email : madameba2005@yahoo.fr

Contact

812 bénéficiaires depuis le début en 2007 (création du FAIL) mais a commencé 
réellement en 2009

122 millions financés

862 projets dont 688 femmes pour 91 millions et 180 jeunes pour 27 millions

8 groupements

Activités financées : commerce, agriculture, aviculture, artisanat, élevage, embouche, 
maraîchage, pêche, transport, TIC

Chiffres clés

2008

Date de création

Ministère des Sénégalais de l’Extérieur

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Capter l’importante manne financière des Sénégalais de l’extérieur et les inciter à
investir dans des créneaux porteurs

FAISE
Fonds d’appui à l’investissement 
des sénégalais de l’extérieur

Objectifs spécifiques

Financer la création et/ou la consolidation d’entreprise dans une activité qui  s’inscrit 
dans le cadre du DSRP et de la Stratégie de Croissance Accélérée (SCA)

Parmi ses activités

Fonds d’investissement :

Plafond 15 millions FcfaMontant

Taux d’intérêt

Durée du prêt

Différé

6%

Jusqu’à 5 ans

6 mois
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NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès du fonds pour la mise à jour

20% du montant demandéApport personnel

Domaines
d’intervention

Tout secteur d’activités sauf commerce, 
transport, immobilier

Fonds de garantie :
Apport au promoteur de projet dépassant le plafond de financement (15 millions) 
des garanties nécessaires pour l’octroi de crédits par les banques

Assistance technique :
Renforcement des capacités des bénéficiaires du FAISE notamment en 
comptabilité, finances, etc...

Sénégalais de l’extérieur ou Association de sénégalais de l’extérieur

Nationale 

Zone d’intervention

65 projets financés pour 330 millions de Fcfa depuis 2008

Chiffres clés

Demande écrite au Ministre des Sénégalais de l’Extérieur + étude de faisabilité du
projet + preuve de son séjour à l’étranger (carte consulaire, permis de séjour, carte 
de séjour) 

Modalités d’accès 

FAISE, Direction de l’Appui à l’Investissement et aux Projets (Senex) 
VDN Rue 50 X villa 23A bis - BP 45 510 Dakar
Tél. : +221 33 867 01 71
Site internet : www.senex.gouv.sn

Contact

2006

Date de création

APDA

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

Objectif général 

Lever les contraintes d’accès aux crédits des artisans

FGPA
Fonds de garantie des projets artisanaux

Objectifs spécifiques

Financer des projets artisanaux

Garantir les prêts consentis aux artisans

Plancher 50 000 Fcfa
Plafond 3 millions Fcfa

Montant 
du crédit

Taux d’intérêt 12%/an

Parmi ses activités

Principe du fonds de garantie : dépôt d’argent auprès de la CMS et de la BRS/S
pour garantir les prêts consentis aux artisans

Financement d’investissement, d’équipement, de consolidation, d’installation, 
de création (notamment pour des apprentis en fin de formation)

Conditions de prêt facilitées :

Public bénéficiaire
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NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour

Jusqu’à 36 moisDurée du crédit

Domaines
d’intervention

Différé Possible selon l’activité

Artisanat

Accent mis sur l’aspect genre 
(couture/confection/restauration/coiffure souvent financées)

Porteurs de projets artisanaux 

Nationale

Zone d’intervention

A. Personnes Physiques :

Détenir une carte professionnelle d’artisan en cours de validité

Être porteur d’un projet artisanat (étude de faisabilité)

Être âgé de moins de 60 ans

Ouvrir un compte courant dans un guichet du Crédit Mutuel du Sénégal (CMS) 
ou de la Banque Régionale de Solidarité/Sénégal (BRS)

Adresser une requête de financement au Directeur Général du CMS ou de la 
BRS/S Sénégal sous couvert du Directeur Général de l’APDA

B.Personnes morales :

Avoir un statut légal reconnu

Être enregistré au répertoire des entreprises artisanales

Ouvrir un compte courant dans un guichet du CMS ou de la BRS/Sénégal

Adresser une requête de financement au Directeur Général du CMS ou de la 
BRS/S Sénégal sous couvert du Directeur Général de l’APDA

Demande instruite par l’APDA. Décision finale des IMF

Modalités d’accès 

150 projets artisanaux financés dans tout le Sénégal et pour tout corps de métiers
pour un montant de 218 millions Fcfa

Chiffres clés

S’adresser à l’ADPA, N°30 Mermoz Extension X VDN
BP 45 415 Dakar Fann
Tél. : +221 33 864 47 10
Email : apda@apda-sn.org 
Site internet : www.apda.gouv.sn

Contact

Public bénéficiaire
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2004

Date de création

Initiative issue de la Conférence des Ministres de la Jeunesse et des Sports de la 
Francophonie

Statut / Porteur du projet

CONFEJES

Financeurs

Objectif général 

Promouvoir la participation et l’insertion des jeunes au sein de la société

FIJ 
Fonds d’insertion des jeunes

Objectifs spécifiques

Encourager les initiatives d’insertion socio-économique proposées par les jeunes  
en participant au financement de projets de jeunes entrepreneurs

Former les jeunes et leurs encadreurs mais aussi financer des micro-entreprises  
ou micro-activités génératrices de revenus permettant ainsi l’auto-promotion 
des jeunes par des emplois qu’ils créent eux-mêmes

Parmi ses activités

Financement :

10 projets financés par an pour le Sénégal pour un total de 16 millions de Fcfa

Montant du prêt Plancher 100 000 Fcfa - Plafond 5 millions Fcfa

Taux d’intérêt 5% remboursable sur 4 ans

Différé De 6 mois à 1 an (sans intérêts)

Durée Financement dégressif sur 3 ans

Conditions Au préalable, session de formation obligatoire d’entre-
prenariat jeunesse (réalisée par le RENCJES) et une aide 
au montage du projet par une équipe d’encadrement

Appel à candidatures :

Réunion d’une commission nationale une fois/an (Ministère de la Jeunesse 
+ CNJ conseil  national de la jeunesse + RENCJES réseau national des clubs de 
jeunes entrepreneurs sénégalais + différentes directions du ministère) 

Envoi des dossiers sélectionnés à la CONFEJES pour le financement

Modalités d’accès 

FIJ Ministère de la Jeunesse
Avenue Birago Diop, Point E, Dakar
Tél. : +221 33 869 16 08 
         +221 33 869 16 02 
         +221 33 869 16 01

Point focal dans chaque région (un jeune du mouvement associatif local a été 
formé en ce sens)

Contact

33 000 jeunes formés à l’entrepreneuriat

1 127 micro-entreprises créées

2 654 jeunes bénéficiaires

6 915 emplois créés

700 coordonnateurs et encadreurs formés

24 pays du Sud concernés

En 2008, on dénombrait :

96 projets financés (34 projets collectifs et 62 projets individuels)

154 jeunes concernés par le FIJ dont 42,85% sont des filles

361 emplois générés par le FIJ

Chiffres clés

Jeunes de 16 à 30 ans titulaires du BFEM ayant suivi préalablement une formation  
à la création et à la gestion des entreprises

Public bénéficiaire
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1994

Date de création

Sous la tutelle du Ministère de la Jeunesse

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

FNIJ
Fonds national d’insertion des jeunes

Parmi ses activités

Programme «Jeunes filles en affaires» :

Public bénéficiaire : Jeunes filles individuelles ou en groupement

Montant : subvention allant jusqu’à 500 000 Fcfa pour démarrer de petites 
activités

Conditions très souples

Modalités : demande écrite + photocopie de la pièce d’identité au bureau de 
la jeunesse qui monte le projet et l’envoie ensuite au FNIJ. Une commission 
nationale se réunit 3 fois/an

Programme «étudiant» :

Public bénéficiaire : Etudiants titulaires du Baccalauréat qui n’ont pas pu entrer 
à l’université

Montant : subvention de 400 000 à 500 00 Fcfa pour financer l’inscription 
dans une école privée pour une année de formation diplômante, renouvelable 
une fois

Modalités : photocopie pièce d’identité + demande adressée au bureau + 
attestation du baccalauréat + facture pro forma de l’école

Programme « handicapés » :

Subvention pour les handicapés pour la réalisation de leur projet mais aussi la 
prise en charge de frais médicaux et l’amélioration de leurs conditions de vie

Jeunes de 18 à 35 ans

Public bénéficiaire

Nationale

Zone d’intervention

FNIJ
Ministère de la Jeunesse
Avenue Birago Diop, Point E, Dakar
Tél. : +221 33 869 16 08 - +221 33 869 16 02 - +221 33 869 16 01

Contact

15 projets « jeunes filles en affaires » financés par an

50 subventions pour les étudiants prises en charge par an

Chiffres clés
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2004

Date de création

Sous la tutelle du Ministère de l’Entreprenariat Féminin et de la Micro-Finance

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, ressources des taux d’intérêt

Financeurs

Objectif général 

Favoriser la promotion de l’entreprenariat féminin par la formation, le renforcement 
des capacités des entreprises potentielles ou réelles et par la facilitation de l’accès 
aux ressources

FNPEF 
Fonds national de promotion de l’entreprenariat féminin

Objectifs spécifiques

Favoriser la formation et le renforcement des capacités des femmes entrepreneurs 
potentielles et/ou réelles

Appuyer l’élaboration des dossiers de projets

Financer les projets des femmes entrepreneurs et de celles qui sont porteuses 
de projets

Garantir les emprunts contractés auprès des mutuelles d’épargne et de crédit

Parmi ses activités

Financement et conseil/appui à l’élaboration de dossier de projet

Appui institutionnel (formation, renforcement de capacités)

Financement FNPEF (Mise à disposition d’Institutions de micro-finance de
ressources nécessaires au financement de projet des femmes entrepreneurs 
ou en devenir)

Parmi ses activités

Répartition du FAIL

80% mis à disposition d’Institutions de micro-finance pour le financement de 
projet des femmes ou de jeunes 20 % pour l’appui institutionnel (renforcement 
de capacités des IMF).

Financement

Plafond 50 millions FcfaMontant

Durée

Taux d’intérêt 5% /an jusqu’à 30 millions Fcfa
7% /an au-delà de 30 millions Fcfa

Entre 2 et 5 ans selon le montant accordé et la rentabilité 
de l’activité

Différé

Echéances de
remboursement

Apport personnel

Garantie

6 mois

Mensuelles

5% du montant accordé

Personnelle ; par nantissement selon les investissements ;
par caution solidaire s’il s’agit d’un groupement

Conditions

Domaines 
d’intervention

Au préalable, suivre une formation en gestion d’entreprise

Tous les secteurs d’activités sont éligibles, notamment 
les secteurs à fort potentiel de valeur ajoutée (pêche, 
agriculture, élevage, NTIC et les services)

NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour

Femmes individuelles ou organisées, à partir de 18 ans

Nationale 

Zone d’intervention

Public bénéficiaire
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Sur demande écrite / dépôt d’une demande de financement puis canevas de dossier 
à remplir avec pièces justificatives

Modalités d’accès 

Siège : 

Mermoz Sotrac - Lot n° 90 - Dakar
Tél. : +221 33 860 26 53 - +221 33 822 36 94 
Fax : +221 33 860 29 03
Email : fnpef@orange.sn

En région : 

S’adresser aux services déconcentrés de l’État

Contact

Environ 12 personnes dont 3 secrétaires et 5 chargés de projet qui peuvent 
informer sur les modalités du FNPEF et orienter vers des structures d’appui au 
montage de dossier

Equipe

De 2004 à 2010 :

Financement octroyé : 2 763 305 900 Fcfa

Nombre de projets concernés : 1269

Nombre d’emplois créés et/ou consolidés : 2643

Nombre de femmes formées en GERME : 526

Chiffres clés

2001

Date de création

Sous la tutelle du Ministère de la Jeunesse

Statut / Porteur du projet

État sénégalais

Financeurs

FNPJ
Fonds national de promotion de la jeunesse

Objectif général 

Contribuer à la résolution des problèmes d’insertion des jeunes dans les secteurs 
productifs à travers la recherche, la mobilisation de ressources financières et la 
mise en place de mécanismes de financement adaptés à cette cible 
Contribuer à la promotion socio-culturelle des jeunes à travers la recherche et 
la mobilisation de ressources destinées à appuyer les institutions intervenant 
au profit de cette cible

Objectifs spécifiques

Financer des projets individuels ou collectifs initiés par les jeunes dans le 
domaine commercial, industriel et des services

Financer des projets de création d’entreprises ou d’activités génératrices de 
revenus

Assurer la bonne gestion et l’utilisation efficiente des ressources financières 
mises à la disposition du FNPJ par les pouvoirs publics ou d’autres partenaires

Développer un partenariat avec d’autres institutions nationales ou internationales 
partageant les mêmes objectifs

Financer des actions de formation, d’information et de communication

Soutenir le financement de projets d’études, de stages et de missions de suivi, 
de supervision et d’évaluation des projets sur le terrain
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Parmi ses activités

3 lignes de crédit :

Fonds de financement : 

Mise à disposition des Institutions de micro-finance de ressources nécessaires au 
financement de jeunes porteurs de projet d’affaire

Montant maximum : 5 000 000 Fcfa 

Répartis en :

Investissement : 2 500 000 Fcfa

Fonds de roulement : 2 500 000 Fcfa

Fonds de prêt participatif : 

Ligne de crédit permettant aux jeunes promoteurs potentiellement éligibles sur 
d’autres sources de financement de mobiliser leur participation pour le déblocage 
des fonds

Montant maximum : 5 000 000 Fcfa, maximum 20% du coût total du projet

Taux d’intérêt : 3%

Durée : 4 mois

Différé : 1 an

Fonds de garantie :

Ligne de crédit pour avaliser de jeunes promoteurs potentiellement éligibles sur 
d’autres sources de financement mais confrontés au problème de garantie

Montant maximum : 50% du total des crédits, plafond 5 000 000 Fcfa

Programmes en cours :

Programme TPC « Tout Petit Crédit » :

Montant du crédit : de 50 000 à 500 000 Fcfa

Taux d’intérêt mensuel : 1,25%

Jeunes de 18 à 35 ans

Être de nationalité sénégalaise

Être un(e) jeune garçon ou fille, âgé(e) de 18 à 35 ans

Être une personne individuelle ou un groupe de jeunes organisés en GIE ou 
constitués sous forme de société quelconque

Être sans emploi salarié

Avoir les capacités requises pour gérer le projet, ou à défaut, accepter de suivre 
une formation appropriée

Taux Durée DifféréTranche de crédit

50 000 / 250 000

250 000 / 350 000

350 000 / 500 000

1,25

1,25

1,25

6 mois

9 mois

12 mois

1 mois

1 mois

2 mois

Programme «Convention de garantie FNPJ / BRS» :

Montant maximum: 10 000 0000 Fcfa

Taux d’intérêt : 12%

Durée : 5 ans

Domaines d’intervention : projet à haute capacité de main d’oeuvre et à haute 
capacité d’investissement

Frais de dossier : 2%

Autres modalités : ouverture de compte à la BRS, souscription d’une police 
d’assurance, nantissement des investissements...

Taux Durée DifféréCrédit

Court terme

Moyen terme

7,50%

7,00%

12 mois

36 mois

3 mois

6 mois

Durée maximum de remboursement : 12 mois

Domaines d’intervention : tout secteur particulièrement commerce, artisanat, 
élevage

Public bénéficiaire
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2001-2006 / Fonds de financement

Nationale

Zone d’intervention

Déposer une demande écrite (contenant l’activité envisagée, le lieu d’exercice, 
le montant souhaité) au CDEPS ou au bureau du FNPJ+photocopie de la pièce 
d’identité (Si la demande est pré-selectionnée, l’ANEJ aide à monter le canevas 
du dossier de financement)

Télécharger le plan d’affaire : 
http://www.fnpj.sn/documents/Plan_d_affaire_FNPJ.pdf

Modalités d’accès 

Sicap Bourgiba, Villa n°6 - BP 11 788 Dakar
Tél. : +221 33 865 21 21
Fax : +221 33 864 19 92
Site internet : www.fnpj.sn

Antenne FNPJ Ziguinchor :
M. Abdoulaye CISS, au niveau du CDEPS de Ziguinchor, demander le FNPJ

Contact

Chiffres clés

Tambacounda

Thiès

Ziguinchor

Total

75

203

185

2570

440

1079

1309

12626

182 548 835

542 537 071

703 537 283

6 250 402 144

Fonds de garantie (partenariat FNPJ / BRS)

Projets Emplois MontantRégions

Dakar

Diourbel

Fatick

Kaolack

804

250

101

184

3066

891

443

718

2 116 650 296

333 837 250

214 864 212

393 729 524

205 1352 455 558 876Kolda

Louga

Matam

Saint-Louis

270

54

239

1071

278

1979

526 674 441

135 209 307

645 255 049

Projets Emplois MontantRégions

Nombre de projets Montant financementSecteur d’activités

Médical

Artisanat

Agriculture

Cabinet conseil

9

7

5

3

4

92 465 120

57 157 000

46 000 000

22 861 800

18 000 000

272 483 920

36 000 000Commerce

Prestation de services

Total

2

30
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2007

Date de création

Ministère de l’Élevage

Statut / Porteur du projet

État sénégalais, ressources générées : remboursement des prêts, produits des intérêts

Financeurs

FONSTAB
Fonds d’appui à la stabulation

Objectif général 

Promouvoir la modernisation des filières animales, notamment par l’intensification
des productions animales

Objectifs spécifiques

Faciliter l’accès aux crédits aux acteurs du sous-secteur de l’élevage

Parmi ses activités

Financement de jeunes porteurs de projets dans le secteur de l’élevage  
à travers deux instruments : fonds de garantie pour motiver les banques à 
financer l’élevage et fonds de bonification pour réduire les intérêts payés par 
les producteurs

Taux d’intérêt : 5,5% pour le fonds de roulement / 3% pour l’investissement

Apport : 10% du montant demandé pour les banques / 5% pour les mutuelles

Participation au fonds de garantie à hauteur de 1% du montant du crédit 
sollicité

Domaines d’intervention : élevage (ex : construction d’infrastructures 
d’élevage, acquisition d’équipement de production, de transformation, de 
conditionnement, de commercialisation des produits animaliers, acquisition 
d’intrants, atelier d’embouche, commercialisation du bétail, transformation 
et distribution de la viande, etc...)

Porteurs de projets d’élevage individuels ou associés

Nationale

Zone d’intervention

Avoir un compte bancaire dans une IMF partenaire+document de projet selon le 
canevas du FONSTAB à déposer à l’inspection départementale des services 
vétérinaires de son lieu d’implantation

Modalités d’accès 

Au niveau central :
FONSTAB - Direction de l’élevage 37, avenue Pasteur - BP 6 887 Dakar Etoile
Tél. : +221 33 849 03 82 - +221 33 849 03 75

Au niveau des régions : 
S’adresser aux inspecteurs régionaux des services vétérinaires ou inspecteurs 
départementaux des services vétérinaires

DAKAR		  Tél. : +221 33 832 16 22

Dakar		  Tél. : +221 33 824 38 78
Pikine		  Tél. : +221 33 877 64 40
Guédiawaye	 Tél. : +221 33 877 64 40
Rufisque	 Tél. : +221 33 836 00 83

THIES		  Tél. : +221 33 951 13 11

Mbour		 Tél. : +221 33 957 10 71
Thiès		  Tél. : +221 33 951 11 13
Tivaouane	 Tél. : +221 33 955 15 40

DIOURBEL	 Tél. : +221 33 971 18 36

Mbacké	 Tél. : +221 33 976 12 32
Bambey	 Tél. : +221 33 971 15 37
Diourbel	 Tél. : +221 33 973 60 08

KAOLACK	 Tél. : +221 33 941 24 30

Kaolack	 Tél. : +221 33 941 11 06
Nioro		  Tél. : +221 33 944 31 19
Kaffrine	 Tél. : +221 33 946 10 11

Contact

Public bénéficiaire
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SAINT-LOUIS	 Tél. : +221 33 961 11 16

Podor		  Tél. : +221 33 965 12 30
Dagana	 Tél. : +221 33 963 11 10
Saint - Louis	 Tél. : +221 33 961 02 78

FATICK		  Tél. : +221 33 949 14 55

Fatick		  Tél. : +221 33 949 10 32
Foundiougne	 Tél. : +221 33 948 11 06
Gossas	 Tél. : +221 33 947 11 28

LOUGA		  Tél. : +221 33 967 12 85

Louga		 Tél. : +221 33 967 12 65
Linguère	 Tél. : +221 33 968 10 36
Kébémer	 Tél. : +221 33 969 10 70

TAMBACOUNDA	Tél. : +221 33 981 11 97

Tambacounda	 Tél. : +221 33 981 10 75
Bakel		  Tél. : +221 33 983 51 16
Kédougou	 Tél. : +221 33 985 10 25

KOLDA		  Tél. : +221 33 996 12 60

Kolda		  Tél. : +221 33 996 11 04
Sédhiou	 Tél. : +221 33 995 11 18
Vélingara	 Tél. : +221 33 997 11 13

MATAM		 Tél. : +221 33 966 10 04

Ouorossogui	 Tél. : +221 33 966 10 04
Ranérou	 Tél. : +221 33 966 28 73
Kanel		  Tél. : +221 33 966 85 86

ZIGUINCHOR	 Tél. : +221 33 991 12 80

Ziguinchor	 Tél. : +221 33 991 12 80
Bignona	 Tél. : +221 33 994 11 54
Oussouye	 Tél. : +221 33 993 11 09

141 projets dans 11 départements depuis 2007

Chiffres clés

2005

Date de création

ASEPEX Agence sénégalaise de promotion des exportations

Statut / Porteur du projet

Objectif général 

Financer des activités de promotion et d’accompagnement des exportations

FOPROMEX 
Fonds de promotion des exportations

Parmi ses activités

Octroi de primes aux entreprises sur la base d’un mécanisme à frais partagés 
pour soutenir les activités suivantes :

Développement de l’entreprise : structuration de la fonction et de la stratégie 
export, mise en place d’un plan export, formation au marketing export

Adaptation des produits : adéquation des produits aux marchés cibles, certification  
et labellisation de produits, enregistrement de marque

Développement commercial : actions de prospection et de promotion 
commerciale (foires, salons), confection de supports promotionnels, recherche 
de partenaires commerciaux

Amélioration de l’environnement des exportations : financement d’activités 
transversales visant à améliorer l’environnement des exportations

Entreprises exportatrices

Nationale

Zone d’intervention

Sicap Amitié 3, N° 4426 - BP 14709 Dakar Peytavin
Tél. : +221 33 869 20 21 - Fax : +221 33 869 20 22
Email : asepex@asepex.sn
Site internet : www.asepex.sn

Contact

Public bénéficiaire

3.2.1 LE
S

 fond



S

 public





S
3.

2.
1 

LE
S

 F
O

N
D

S
 P

U
B

LI
C

S



Guide de ressources sur la formation professionnelle, l’emploi et l’auto-emploiMANUEL DE L’EMPLOYABILITE150 151

1993

Date de création

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Appui à sa création par USAID (United States Agency for International Development), 
ressources générées, partenaires

Financeurs

ACEP
Alliance de crédit et d’épargne pour la production

Objectif général 

Fournir des services d’épargne et de crédit adaptés aux besoins des entrepreneurs 
Sénégalais et des salariés dans le but de les appuyer dans leur croissance et ce 
dans une perspective de développement économique et social du Sénégal

Parmi ses activités

Produits d’épargne, de crédits, de transferts d’argent

Guichet PME pour le financement de crédit de moyenne dimension et de la 
petite et moyenne entreprise (fonds de roulement, investissement) :

Personne physique ou morale, entrepreneur exerçant son activité principale au 
Sénégal, être âgé(e) de moins de 60 ans

Public bénéficiaire

Régions de Dakar, Diourbel, Kaolack, Kolda, Matam, Tambacounda, Saint-Louis, 
Thiès, Ziguinchor (11 antennes régionales / couverture nationale)

Zone d’intervention

NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour

Crédit TPE Crédit PME

Montant du crédit

Taux d’intérêt

Plafond 15 millions Fcfa

10 à 13%/an

Plancher 15 millions Fcfa
Plafond 75 millions Fcfa

Maxi 24 mois Maxi 36 moisDurée du crédit

Échéances de
remboursement

Mensuelles mais modulables en fonction de l’activité

Crédit TPE Crédit PME

Différé

Apport personnel

2 mois

5% du montant sollicité

3 mois

8% du montant sollicité

Nantissement sur des biens, ...Garantie

Conditions Épargne obligatoire 10% du crédit

Frais

Frais d’adhésion 
à la mutuelle

Frais de dossier 1%
Assurance 0,6%/an

25 000 Fcfa : part sociale 5000 Fcfa + droits d’adhésion 
5000 Fcfa+ épargne minimum 15 000 Fcfa

Frais de dossier <2%
Assurance 0,8%/an

Etre membre de la mutuelle, disposer d’une activité économique viable, déposer 
un dossier et passer un entretien avec l’agent qui effectue une visite sur le terrain

Modalités d’accès 

Siège : 

Avenue Bourguiba x blvd Dial Diop - BP 5817 Dakar
Tél. : +221 33 869 75 50 /65 
Fax : +221 33 825 29 35
Email : acep@acepsenegal.com 
Site internet : www.acepsenegal.com

Contact
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Antennes :

MEC Dakar s/c siége
Tél. : +221 33 951 26 54
Email : acep@acepsenegal.com

MEC Diourbel
Tél. : +221 33 971 21 56
Email : acepdiourbel@acepsenegal.com

MEC Kaolack
Tél. : +221 33 941 21 27
Email : acepkaolack@acepsenegal.com

MEC Kolda
Tél. : +221 33 996 13 66
Email : acepkolda@acepsenegal.com

MEC Mbour
Tél. : +221 33 957 16 62
Email : acepmbour@acepsenegal.com

MEC Ourossogui

Tél. : +221 33 966 12 56
Email : acepourossogui@acepsenegal.com

MEC Pikine
Tél. : +221 33 834 38 01
Email : aceppikine@acepsenegal.com

MEC Saint Louis
Tél. : +221 33 961 34 61
Email : acepsaintlouis@acepsenegal.com

MEC Tambacounda
Tél. : +221 33 981 18 61
Email : aceptamba@acepsenegal.com

MEC Thies
Tél. : +221 33 951 26 54
Email : acepthies@acepsenegal.com

MEC Touba
Email : aceptouba@acepsenegal.com

MEC Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 24 14
Email : acepziguinchor@acepsenegal.com

En 2007 :

61 878 membres

Encours d’épargne : 5,5 milliards Fcfa

Encours de crédits : 23,04 milliards Fcfa

Volume global de prêts : 31,3 milliards Fcfa

Chiffres clés
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2005

Date de création

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Appui à sa création par CRS Catholic Relief Services et Caritas Sénégal, ressources 
générées, partenaires

Financeurs

CAURIE MF
Coopérative autonome pour le renforcement 
des initiatives économiques par la micro finance

Objectif général 

Contribuer durablement à la promotion économique et sociale des micro entrepreneurs 
pauvres, principalement les femmes en leur offrant des produits et services financiers 
appropriés

Parmi ses activités

Objectifs spécifiques

Permettre aux femmes pauvres micro entrepreneurs des villages ou des villes 
semi urbanisées ayant des difficultés d’accès aux services financiers de développer 
des activités génératrices de revenus

Produits d’épargne et de crédit

Lignes de crédit :

PC Prêt  classique PS Prêt spécial PIPE Prêt d’Initiation 
à la Petite Entreprise

PIM 
Prêt individuel mixte

Prêt initial 
50 000 Fcfa maxi
Plafond 
200 000 Fcfa

Activités génératrices de revenus très rentables et à haute rotation 
telles que petit commerce, transformation artisanale de produits, 
artisanat, élevage, prestations de service, ...

32 000 Fcfa (groupement) :
droits d’adhésion 5000 Fcfa+achat du carnet 1000 Fcfa+épargne 
minimum 25000 Fcfa + frais de tenue de compte 1000 Fcfa/an

1 à 3 mois 
en fonction 
de l’activité

Commerce, artisanat, 
agriculture, élevage, 
restauration, pêche, 
services et transfor-
mation de produits 
locaux

11 000 Fcfa : droits 
d’adhésion 2500
Fcfa +achat du carnet 
1500 Fcfa + épargne 
minimum 6000 Fcfa 
+ frais de tenue de 
compte 1000 Fcfa/an

Frais de dossier 
1000 Fcfa 
(jusqu’à 2 millions) 
3000 Fcfa 
(au delà de 2 millions)
Frais de gestion 1%
Assurance 0,49%

Ancienneté de 
2 mois à CAURIE MF

Nantissement 
de l’épargne

Frais de gestion 1% 
du montant du prêt

Plancher 
200 001 Fcfa
Plafond 
500 000 Fcfa

Plafond 
2 millions Fcfa

Plancher 100 000 Fcfa
Plafond 5 millions Fcfa
(Investissement 
4 millions Fcfa /
Fonds de roulement 
1,5 millions Fcfa)

Montant 
du crédit

10%/cycle 6 mois 10%/cycle 6 mois 15%/an 15%/an dégressifTaux d’intérêt

6 mois 6 mois Maxi 36 mois6 à 12 mois selon 
l’activité

Durée du crédit

In fine Mensuelles, 
bimestrielles
ou trimestrielles

En fonction 
de l’activité

Mensuelles, 
bimestrielles,
trimestrielles 
ou semestrielles 
selon l’activité

Échéances de
remboursement

Différé

Caution solidaire Nantissement 
de biens, ...

Garantie

Domaines
d’intervention

Conditions

Frais

Frais d’adhésion
à la mutuelle

Épargne obligatoire de 10 à 20% repartie 
sur la durée du prêt

Épargne obligatoire 
de 20% repartie sur 
la durée du prêt

Apport 
personnel
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NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour
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Crédits aux conditions adoucies dans le cadre de conventions signées avec des 
partenaires techniques et financiers comme PROMER 2

Bancs villageois (regroupement de 50 femmes issues de groupements commu-
nautaires) / Individuels (pour le PIM)

Public bénéficiaire

Régions de Dakar, Diourbel, Fatick, Kolda, Louga, Sédhiou, Tambacounda, Thiès, 
Ziguinchor

Zone d’intervention

Siège : 

374, rue du Maréchal Joffre - BP 3118 Thiès
Tél. : +221 33 952 30 86
Fax : +221 33 951 43 39
Email : caurie-siege@orange.sn
Site internet : www.caurie-mf.com

Antennes :

Agence de Diourbel
Champ des courses - BP 3118 Thiès
Tél. : +221 33 971 24 24
Email : caurie-agdl@orange.sn

Agence de Louga
319, Immeuble Mame Kalla N’diaye - BP 270 Louga
Tél. : +221 33 967 00 88
Email : caurie-mflg@orange.sn

Agence de Kolda
Quartier Bouna Kane Élevage - BP 130 Kolda
Tél. : +221 33 996 25 77
Email : caurie-agkd@orange.sn

Agence deTambacounda
Immeuble Sall Quartier dépôt - BP 270  Tambacounda
Tél. : +221 33 981 01 40
Email : caurie-agtc@orange.sn

Contact

Agence de Thiès
Bd François Xavier Dione - BP 3118  Thiès
Tél. : +221 33 952 18 96
Email : caurie-agth@orange.sn

Agence de Ziguinchor
Rue du Capitaine Javelier - BP 1418  Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 65 67
Email : caurie-mfzig@orange.sn
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Nationale (188 caisses et guichets sur le territoire sénégalais)

Zone d’intervention

Siège : 

Point E. Rue de Fatick
BP 28 052 Dakar Médina
Tél. : +221 33 869 48 48
Fax : +221 33 823 48 49
Email : cms@cms.sn
Site internet : www.cms.sn

Contact
1988

Date de création

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Appui à sa création par le CICM (Centre International du Crédit Mutuel), ressources
générées

Financeurs

CMS
Crédit mutuel du Sénégal

Objectif général 

Fournir des services financiers de proximité aux populations, toutes catégories 
socio-professionnelles confondues afin d’améliorer leur niveau de revenu et leur 
bien être personnel et familial

Parmi ses activités

Produits d’épargne, de crédits, de transferts d’argent, de domiciliation de salaire

Crédits de campagne, d’embouche, fonds de roulement et d’investissement 
(pas de crédit spécifique pour la création d’entreprise)

Taux d’intérêt 10 à 13%

Ancienneté de 3 mois au CMS

Hypothèques, etc...

Conditions

Garanties

Personne physique ou morale

Public bénéficiaire

Être membre de la mutuelle, déposer une demande avec un projet viable

Modalités d’accès 

En 2006 :

289 669 membres

Encours d’épargne : 41 milliards Fcfa

Encours de crédits : 36 milliards Fcfa

Volume de crédits : 39 milliards Fcfa

Chiffres clés

NB : Se renseigner auprès de l’agence pour les conditions
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2005

Date de création

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Ressources générées

Financeurs

CSA
Crédit solidaire Afrique

Objectif général 

Fournir des services d’épargne et de crédit adaptés aux besoins des entrepreneurs 
Sénégalais et des salariés dans le but de les appuyer dans leur croissance et ce 
dans une perspective de développement économique et social du Sénégal

Parmi ses activités

Produits d’épargne, de crédits, de transferts d’argent

Crédits fonds de roulement, crédit d’investissement, crédit PME, crédit mbolo 
(groupe)
NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour

Personne physique ou morale, micro, petite et moyenne entreprise

Public bénéficiaire

Régions de Dakar et Diourbel

Zone d’intervention

Être membre de la mutuelle, disposer d’une activité économique viable, déposer 
un dossier

Modalités d’accès 

Agence ROUME
14, avenue Léopold Sédar Senghor - Dakar
Tél. : +221 33 821 79 32
Site internet : www.creditsolidaire.net

Agence HLM
N° 2692 avenue Cheikh Ahmadou Bamba, HLM 6 - Dakar
Tél. : +221 33 825 13 69

Agence SICAP PLATEAU SANDAGA
Avenue Malick Sy Magasin 001 - Dakar
Tél. : +221 33 842 03 37

Agence PIKINE
Marché Zinc Face Cinéma Al Karim - Pikine
Tél. : +221 33 834 86 78

Agence TOUBA
Marché Ocass - Touba
Tél. : +221 33 978 34 72

Contact
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Frais Frais de dossier 3000 Fcfa
Frais de gestion 1% du montant octroyé

5500 Fcfa (individuel) : part sociale 2000 Fcfa 
+ droits d’adhésion 2000 Fcfa + achat du carnet 500 
Fcfa + épargne minimum 1000 Fcfa

15 500 Fcfa (groupement) : part sociale 2000 Fcfa 
+ droits d’adhésion 10000 Fcfa + achat du carnet 
500 Fcfa + épargne minimum 3000 Fcfa

Frais d’adhésion 
à la mutuelle

NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour

2001

Date de création

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Appui à sa création par l’agence canadienne de développement, ressources 
générées, partenaires

Financeurs

MEC FK
Mutuelle d’épargne et de crédit des femmes de Kolda

Objectif général 

Promouvoir l’entreprenariat pour les exclus du système bancaire

Parmi ses activités

Produits d’épargne et de crédit

Montant du crédit Plafond 3 millions Fcfa (individuel)
Plafond 15 millions Fcfa (groupement)

2%/mois dégressif

Maxi 12 mois

Selon négociation

1 mois

15% du montant demandé (en caution)

Tout secteur d’activités implantées en Casamance

Ancienneté de 2 mois à la MEC FK

Taux d’intérêt

Durée du crédit

Échéances 
de remboursement

Différé

Apport personnel

Domaines 
d’intervention

Conditions

Ligne de crédit classique :

Crédit de campagne à rembourser à terme

Crédits aux conditions adoucies dans le cadre de conventions signées avec des
partenaires techniques et financiers comme AVSF, PAPIL...

Individuel ou groupement (femme ou homme)

Public bénéficiaire

Région de Kolda

Zone d’intervention

Être membre de la mutuelle, faire une demande de crédit

Modalités d’accès 

Mutuelle d’épargne et de crédit des femmes de Kolda
Quartier escale BP 290 Kolda
Tél./fax : +221 33 996 22 07
Email : mfkolda@orange.sn

Contact

En 2011, 3900 membres

Chiffres clés
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1997

Date de création

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Appui à sa création par APROFES, ressources générées

Financeurs

MECAT
Mutuelle d’épargne et de crédit APROFES-TERANGA

Parmi ses activités

Produits d’épargne et de crédit

Ligne de crédit classique :

8000 Fcfa (individuel) : part sociale 2000 Fcfa + droits 
d’adhésion 3000 Fcfa + achat du carnet 1000 Fcfa + 
épargne minimum 2000 Fcfa

13000 Fcfa (groupement) : part sociale 2000 Fcfa + 
droits d’adhésion 6000 Fcfa + achat du carnet 1000 
Fcfa + épargne minimum 4000 Fcfa

Frais d’adhésion 
à la mutuelle

NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour.

Individuel ou groupement exerçant une activité dans la zone d’intervention

Public bénéficiaire

Régions de Diourbel, Fatick, Kaffrine, Kaolack

Zone d’intervention

Être membre de la mutuelle, faire une demande écrite avec photocopie pièce

Modalités d’accès 

MECAT Mutuelle d’épargne et de crédit APROFES-TERANGA Kaolack
Tél. : +221 33 941 53 24
Email : mutuelteranga@orange.sn

Contact

En 2011 :

Nombre de membres : 7100 (femmes, hommes, groupements)

Encours de crédits : 533 millions Fcfa

Encours d’épargne (à vue+dépôt à terme+cautionnement nantissement des crédits) :
370 millions Fcfa

Chiffres clés
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Montant du crédit Plafond 3 millions Fcfa (individuel)
Plafond 5 millions Fcfa (groupement)

Selon la durée du crédit :
< 8 mois 10%
de 9 à 12 mois 12%
de 13 à 24 mois 24%

De 8 à 24 mois

25% du crédit sollicité

Nantissement matériel

Tout secteur

1 mois

Taux d’intérêt

Durée du crédit

Garantie

Domaines 
d’intervention

Différé

Apport personnel

Conditions Ancienneté de 3 mois à la MECAT
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2005

Date de création

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

MicroCred SA société d’investissement créée par PlaNet Finance

Financeurs

MIRCOCRED Sénégal

Objectif général 

Permettre aux entrepreneurs du Sénégal exclus du système financier traditionnel 
de développer leur commerce ou leur entreprise en leur fournissant des services 
financiers adaptés à leurs besoins

Parmi ses activités

Produits d’épargne et de crédit

Deux lignes de crédit : fonds de roulement et fonds d’investissement :

Montant du crédit

Taux d’intérêt
Durée du prêt
Échéances de
remboursement
Domaines 
d’intervention
Frais

Frais d’adhésion

Plancher 100 000 Fcfa
Plafond 3 millions Fcfa
2 %/mois
3 à 12 mois

Mensuelles

Service, commerce, production

Frais de dossier: 2,6%, prélevés lors du déblocage du crédit 
qui comprend l’assurance sur le crédit

Frais d’ouverture d’un livret d’épargne (5 000 Fcfa + solde 
minimum du compte 5 000 Fcfa + frais annuel de gestion 
500 Fcfa/trimestre)

2 %/mois
3 à 24 mois

Mensuelles

Plancher 100 000 Fcfa
Plafond 5 millions Fcfa

Crédit 
de Fonds de Roulement

Crédit 
d’Investissement

Très petites, petites et moyennes entreprises

Public bénéficiaire

Zones urbaine et péri-urbaine, Régions de Dakar, Kaolack et Mbour

Zone d’intervention

Être majeur ou mineur émancipé

Présenter une pièce d’identité (Carte nationale d’identité, livret militaire, permis 
de conduire ou passeport)

Ouvrir un compte livret d’épargne

Être propriétaire de son fonds de commerce

Exercer dans ce type d’activité depuis au moins une année et avoir au moins six
mois d’opérations ininterrompues dans le lieu d’activités

Modalités d’accès 

MicroCred Sénégal
Quartier Scat Urbam Arafat n° 177, Avenue du Cardinal H.Thiandoum
Grand Yoff - BP 13710 Dakar
Tél. : +221 33 869 84 20
Email : contactsenegal@microcred.org
Site internet : www.microcred.sn

MicroCred Mbour
Quartier 11 Novembre - Lot n°34 - Parcelle n°4
Tél. : +221 33 939 71 31/32

MicroCred Kaolack
Quartier Léona - Rue Marechal Joffre - Lot n°75
Tél. : +221 33 938 41 71/72

Contact
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1995

Date de création

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Appui à sa création par l’ACDI Agence Canadienne pour le Développement 
International, ressources générées, partenaires

Financeurs

UM PAMECAS
Union des mutuelles du partenariat 
pour la mobilisation de l’épargne et le crédit au Sénégal

Objectif général 

Démocratiser l’offre de service financier au Sénégal afin d’améliorer durablement la 
qualité de vie des populations

Parmi ses activités

Produits d’épargne, de crédits, de transferts d’argent, de domiciliation de salaire

Objectifs spécifiques

Faciliter l’accès à des services d’épargne et de crédit de qualité, quels que 
soient les moyens et le secteur d’activité

Participer à l’amélioration du bien être économique et social des membres et 
celui de leur communauté

Promouvoir l’esprit de solidarité, de responsabilité et de gestion démocratique 
auprès de ses membres

Soutenir les membres dans tous les secteurs d’activités

Lignes de crédit :

Crédits réguliers

Crédit 
insertion
aux jeunes
artisans

Crédit de
campagne,
d’embouche

Crédit 
commercial

Crédit AFSSEF 
(Accès des Femmes 
Sénégalaises aux
Services Financiers)

CFE 
(Centre Financier 
aux Entrepreneurs)

Personnes physiques 
ou morales

Jeunes 
artisans

Plancher 
3 millions Fcfa

Femmes, petites
commerçantes,
entrepreneurs 
ou constituées 
en groupe

Entrepreneurs,
commerçants, 
personnes 
physiques 
et morales

Bénéficiaires

Montant 
du crédit

Taux d’intérêt

Durée 
du crédit

Garantie

Conditions

Frais

Frais 
d’adhésion
à la mutuelle

21%/an

Variable selon le prêt de 1 à 60 mois

Matérielle ou caution solvable

Ancienneté de 3 mois à PAMECAS - Épargne obligatoire 10% du capital mensuel

Frais de dossier de 1000 Fcfa à 3000 Fcfa selon - Frais de gestion 2% du prêt
Assurance 0,075% du prêt/mois + 1500 Fcfa

12 000 Fcfa 
(part sociale 4000 Fcfa + droits d’adhésion 6000 Fcfa + épargne minimum 2000 Fcfa)

Frais de tenue de compte 200 Fcfa/mois

21%/an 21%/an18%/à terme

Différé

Apport 
personnel

25% du montant sollicité pour le 1er prêt
20% du montant sollicité pour le 2ème prêt
15% du montant sollicité à partir du 3ème prêt

Pas de différé Maxi 75 jours Maxi 75 jours

20% du montant 
sollicité

Maxi 90 jours

NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour

Autres crédits : crédit flash (Dioni Dioni)

Crédits aux conditions spécifiques avec des partenaires techniques et financiers 
comme par exemple ASPRODEV – USAID pour la région de Matam

Régions de Dakar, Kolda, Louga, Matam, Saint-Louis, Thiès et Touba 
(Plus de 36 MEC réparties dans plus de 58 agences)

Zone d’intervention
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Être membre de la mutuelle, habiter la zone d’intervention, faire une demande 
écrite

Modalités d’accès 

Siège : 

Liberté 6 Extension, Immeuble Soda Marième
(en face mosquée famille Abass Salla et près du Samu de Dakar) - Dakar
Tél. : +221 33 859 44 80
Fax : +221 33 867 97 64
Email : pamecas@arc.sn
Site internet : www.pamecas.org

Contact

En 2006 :

251 676 membres

Encours de crédits : 16,26 milliards Fcfa

Encours d’épargne : 16,30 milliards Fcfa

Chiffres clés

2002

Date de création

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Appui institutionnel à sa création par ENDA/GRAF

Financeurs

RECEC FD
Réseau des caisses d’épargne 
et de crédit des femmes pour le développement

Objectif général 

Lutter contre la pauvreté en facilitant l’accès des plus pauvres au crédit à partir 
d’une mobilisation intense de l’épargne populaire

Parmi ses activités

Produits d’épargne et de crédits

Objectifs spécifiques

Promouvoir l’entreprenariat féminin via le soutien d’activités génératrices de 
revenus

Mettre en place dans les quartiers populaires des outils financiers endogènes 
(de crédit et d’épargne) participant au développement local et au bien-être de 
ces populations

Renforcer l’expertise populaire et la solidarité entre groupes en appuyant les 
échanges d’expériences et des connaissances

Mobiliser les fonds généralement canalisés vers les différents systèmes 
d’épargne populaire (tontines etc) et assurer une meilleure articulation entre eux

Harmoniser les politiques de crédit et d’épargne des différents systèmes 
populaires aux normes internationales de la BCAO
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Être membre d’une mutuelle du réseau

Modalités d’accès 

Extension Camp Sekou Mballo
Villa n°14 Liberté 6 - BP 37143 Dakar
Tél./Fax : +221 33 867 12 40
Email : recec@orange.sn

Contact

Régions de Dakar, Tambacounda et Thiès

Zone d’intervention

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Fonds propres des MEC, recettes générées, partenaires

Financeurs

REMECU
Réseau des mutuelles d’épargne 
et de crédit de l’UNACOIS

Objectif général 

Lutter contre la pauvreté et offrir aux opérateurs économiques une alternative face
aux règles classiques bancaires contraignantes du système financier sénégalais

Parmi ses activités

Produits d’épargne et de crédit

Montant du crédit Plafond 50 000 Fcfa (peut être rallongé suivant 
opération ponctuelle)

2,25% mensuel

Inférieure ou égale à douze mois

20% du crédit accordé

Mensuelles et exceptionnelles en «IN FINE»

Taux d’intérêt

Durée du crédit

Échéances de
remboursement

Garantie (apport local)

Ligne de crédit :

Objectifs spécifiques

Favoriser l’esprit d’entreprise favorable au développement économique et à la
négociation

Offrir aux entrepreneurs ayant des revenus faibles et limités une série de 
mesures leur garantissant un accès au crédit selon un principe d’égalités des 
chances

Favoriser l’autonomie financière des MEC affiliées

Lutter contre les pratiques usurières

NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour
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Être membre d’une des MEC et avoir une ancienneté d’au moins trois (3) mois 
dans la MEC

Épargner régulièrement

Être solvable

Avoir remboursé totalement ses prêts antérieurs

Avoir dans son compte au moins 20% du montant sollicité

Public bénéficiaire

Nationale (21 mutuelles réparties dans 11 régions)

Zone d’intervention

Déposer une demande écrite + photocopie d’identité

Modalités d’accès 

Siège : Cité millionnaire, 9 route de l’aéroport en face du stade amitié
BP 3698 Dakar
Tél. : +221 33 867 21 94 / 33 867 21 95
Email : remecu2003@yahoo.fr

Contact

Techniciens (agents de crédit)

Equipe

19 994 membres dont 47% de femmes

Encours de crédits : 6,4 milliards Fcfa

Encours d’épargne : 2,6 milliards Fcfa

Chiffres clés

Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Appui par l’ONG CCF Christian Children’s Fund, ressources générées, partenaires

Financeurs

U-IMCEC
Union des institutions mutualistes 
communautaires d’épargne et de crédit

Objectif général 

Contribuer à améliorer les revenus et le bien-être des familles et des micro 
entrepreneurs à travers l’accès à des services financiers permettant de créer des 
activités génératrices de revenus, surtout pour les femmes et les groupes démunis 
et vulnérables

Objectifs spécifiques

Financer des activités économiques pour un bien être communautaire

2001

Date de création

Parmi ses activités

Produits d’épargne, de crédits, de transferts d’argent nationaux et internationaux, 
de domiciliation de salaire

Taux d’intérêt 1,33%/mois

Court terme 12 mois / Moyen terme 36 mois

En fonction de l’activité

En fonction de l’activité

Durée du crédit

Échéances de
remboursement

Différé

Ligne de crédit classique :
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Domaines 
d’intervention

Conditions

Frais

Frais d’adhésion 
à la mutuelle

Commerce, artisanat, agriculture, élevage, restauration, 
pêche, habitat,transport, besoins sociaux, transformation 
de produits locaux

Ancienneté de 2 mois à l’U-IMCEC

Frais de dossier :
1000 Fcfa pour financement jusqu’à 1 million Fcfa
3000 Fcfa pour financement supérieur à 1 million Fcfa
Frais de gestion 2%
Assurance 0,5%

Ouverture de compte :
Individuel 6000 Fcfa : part sociale 3000 Fcfa + droits 
d’adhésion 1000 Fcfa + épargne minimum 2000 Fcfa

Groupement 7000 Fcfa : part sociale 3000 Fcfa + 
droits d’adhésion 2000 Fcfa + épargne minimum 
2000 Fcfa

20% (individuel) et 10% (groupement) du montant 
sollicité épargné sur son compte

Apport personnel

NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour

Crédit de campagne pour 9 mois remboursable au terme de la campagne

Crédits aux conditions adoucies dans le cadre de conventions signées avec des 
partenaires techniques et financiers comme PROMER 2, WULA NAAFA/USAID, 
HANDICAP INTERNATIONAL

Individuel ou groupement en particulier du monde rural, jeunes, femmes

Public bénéficiaire

Siège : 

Liberté 6 Camp pénal, Lot N°1 - BP 37 167 Grand Yoff
Tél. : +221 33 867 40 97 
Fax : +221 33 867 39 54
Email : uimcec@orange.sn

Antennes :

IMCEC Dakar Dalifort
Rue 36 x 17 - N° 434
Tél. : +221 33 832 79 26

IMCEC Mbour
Quartier Thiorcé Ouest
Tél. : +221 33 957 48 53

IMCEC Casamance
Bld des 54m Lot N°75 - BP 1 188 Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 67 67
Email : imcecasa@orange.sn

IMCEC Thiès Croisement
Hôpital régional de Thiès
Tél. : +221 33 952 11 52

Contact

Guichet de Kolda en 2010 :

2080 membres

Encours de crédit : 176 millions Fcfa

Encours d’épargne : 90 millions Fcfa

Chiffres clés

Régions de Dakar, Diourbel, Kaolack, Kolda, Matam, Sédhiou, Tambacounda, Thiès, 
Ziguinchor (40 guichets)

Zone d’intervention

Etre membre de la mutuelle, faire une demande et présenter un projet viable, 
fournir la photocopie de sa pièce d’identité et 2 photos d’identité

Modalités d’accès 
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Institution de Micro Finance (Réseau de mutuelles - UNACOIS/DEF Union nationale 
des commerçants et industriels pour le développement économique et financier 
du Sénégal)

Statut / Porteur du projet

Fonds propres des MEC, recettes générées, partenaires

Financeurs

UMEC - DEFS
Union des mutuelles d’épargne et de crédit 
pour le développement économique et financier du Sénégal

Objectif général 

Faciliter l’accès au financement

Parmi ses activités

Épargne, crédit et transfert de fonds

Plancher 
25 000 Fcfa
Plafond 
15 millions Fcfa

Plancher 
200 000 Fcfa
Plafond 
1 200 000 Fcfa

Plancher 
100 000 Fcfa
Plafond 
10 millions Fcfa

Lignes de crédit :

Objectifs spécifiques

Encourager l’esprit mutualiste au Sénégal

Développer une culture d’entreprise chez les sociétaires

Sécuriser l’épargne des membres

Lutter contre la pauvreté

Crédit classique Crédits sociaux Crédit express

Montant du crédit

Entre 1 et 30 jours

In fine

Crédit classique Crédits sociaux Crédit express

Différé

Échéances de
remboursement

Garantie

Mensuelles

Épargne nantie, garantie matérielle

Agriculture, commerce, 
élevage, pêche, maraîchage, aviculture

Achat d’une part sociale + droits d’adhésion 5000 Fcfa 
+ épargne minimum 2500 Fcfa + frais d’inscription 2500 Fcfa
+ frais d’ouverture de compte + achat d’une carte de membre

Domaines
d’intervention

Frais d’adhésion 
à la mutuelle

Entre 45 et 90 jours

NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour

Individuel ou groupe ayant une activité, sociétaire de la MEC avec un compte 
ouvert depuis au moins 3 mois et une épargne régulière

Public bénéficiaire

Nationale (54 caisses)

Zone d’intervention

Être membre

Déposer une demande écrite précisant l’objet du crédit, le montant, la durée, etc...

Photocopie carte d’identité

Modalités d’accès 

Siège : 118 avenue André Peytavin - BP 23 098 Dakar
Tél. : +221 33 849 16 70 
Fax : +221 33 842 33 87
Email : umecudefs@orange.sn

Contact

Techniciens (agents de crédit)

Equipe
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Institution de Micro Finance

Statut / Porteur du projet

Ressources générées, parts des mutuelles

Financeurs

UMECAS
Union des mutuelles d’épargne 
et de crédit des artisans du Sénégal

Objectif général 

Répondre aux difficultés liées au financement des activités du secteur artisanal

Objectifs spécifiques

Contribuer au renforcement et à la sécurisation des mutuelles de base des 
artisans dans le cadre d’un réseau national

Prendre en charge les problèmes du financement du secteur artisanal

2004

Date de création

Parmi ses activités

Produits d’épargne et de crédits

Produits de crédits : Fonds de roulement / Investissement / Express / Campagne, 
Embouche / Création d’Entreprise

Fonds de 
roulement

Investissement Express Campagne,
embouche

Création
d’entreprise

8 mois Mini 6 mois
Maxi 36 mois

3 mois En fonction 
de la durée 
de la campagne
Maxi 6 mois

Mini 6 mois.
Maxi 12 mois

Durée 
du crédit

Échéances de
remboursement

Différé

Apport 
personnel

Garantie

Conditions

Frais

Mensuelles

Maxi 1 mois

Nantissement 
du bien acheté

Ancienneté 
à l’UMECAS 
3 mois
Ancienneté 
dans l’activité 
1 an

Ancienneté 
à l’UMECAS 
3 mois
Ancienneté 
dans l’activité 
2 ans

Ancienneté 
dans l’activité 
1 an
Avoir déjà 
remboursé au 
moins 2 crédits 
à l’UMECAS

Ancienneté à
l’UMECAS 
3 mois
Ancienneté 
dans l’activité 
1 an

Ancienneté 
à l’UMECAS 
3 mois

Nantissement 
du bien acheté

2 mois

20% du montant demandé

Pas de différé Pas de différé 3 mois

Mensuelles In fine Bimestrielles,
trimestrielles, 
In fine

Mensuelles

Fonds de 
roulement

Investissement Express Campagne,
embouche

Création
d’entreprise

Plancher 
50 000 Fcfa
Plafond 
3 millions Fcfa

Plancher 
250 000 Fcfa
Plafond 
4,5 millions Fcfa

Plafond 
2,5 millions Fcfa

Plancher 
50 000 Fcfa
Plafond 
1 500 000 Fcfa

Plancher 
50 000 Fcfa
Plafond 
500 000 Fcfa

Montant 
du crédit

Taux d’intérêt 2% dégressif 2%/mois 
dégressif

10% sur la 
période

2% dégressif 2%/mois 
dégressif

Frais de dossier 1000 Fcfa - Frais de gestion 2% - Assurance 0,65%

NB : les conditions changent régulièrement, se renseigner auprès de l’agence pour la mise à jour

Artisans, producteurs, commerçants, jeunes entrepreneurs qui s’installent

Public bénéficiaire

Régions de Diourbel, Louga, Matam, Saint-Louis, Thiès, Ziguinchor

Zone d’intervention

Être membre de la mutuelle, faire une demande de crédit

Modalités d’accès 

Siège : 

Zone industrielle Lot N°21 Parcelle N°07 - BP 735 Thiès
Tél. : +221 33 952 11 81 
Fax : +221 33 952 11 80
Email : umecas@yahoo.fr - umecas@umecas-fenas.org 
Site internet : www.umecas.fenas.org

Contact
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Antennes :

Agence de Diourbel
Escale Nord près de la croix rouge, rue M. Gueye
Lot N°229 Diourbel

Agence de Louga
Située au centre artisanal de Louga 
ancienne route de Guéoul - BP 612
Tél. : +221 33 967 41 58
Email : mecarul@yahoo.fr

Agence de Matam
Angle Fadel, quartier Tantadji Matam
Tél. : +221 33 966 64 69
Email : ceca_matam@yahoo.fr

Agence de Richard Toll
En face de la gendarmerie - Richard Toll
Tél. : +221 33 963 33 70

Agence de Ziguinchor
Quartier Boucotte près de l’école primaire Boucotte Sud
BP 450 Ziguinchor
Tél. : +221 33 991 61 42

ONG Sénégalaise

Statut / Porteur du projet

FDEA
Femme développement entreprise en Afrique

Objectif général 

Promouvoir l’entreprenariat féminin par la Micro-Finance et la Micro-Entreprise

1987

Date de création

Parmi ses activités

Octroi de crédits :

Objectifs spécifiques

Mettre à disposition des femmes un système de crédit accompagné de services 
de formation, d’un encadrement et de conseils dans le domaine de la micro, 
petite et moyenne entreprise

Créer un cadre institutionnel adapté aux besoins, capacités techniques et réalités 
socio-économiques des femmes entrepreneurs

Faciliter aux femmes l’accès aux ressources financières et à la formation grâce 
à un système d’Epargne-Crédit et de formation adapté à leur niveau d’instruction 
et à leur besoins

Promouvoir et défendre les intérêts des femmes entrepreneurs du secteur 
informel

Assurer un lobby permanent et des actions de plaidoyer régulières auprès des 
gouvernements, des institutions d’aide et de développement international et 
auprès de la société civile

Fournir à l’entreprenariat féminin au Sénégal et en Afrique les conditions favorables 
et les moyens permettant d’assurer sa croissance et ce faisant d’améliorer les 
revenus des femmes
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Prêts de court terme : 6 mois renouvelables

Crédit accompagné d’une formation, d’un encadrement et d’un suivi des 
entrepreneurs

Femmes

Public bénéficiaire

Régions de Bakel, Dakar, Diourbel, Louga, Kaolack, Saint-Louis et Tambacounda

Zone d’intervention

Zone B derrière la clinique internationale
BP 3921 Dakar
Tél. : +221 33 824 71 53
Fax : +221 33 825 42 87
Email : fdea@telecomplus.sn

Contact

SCAC Service de coopération et d’action culturelle Ambassade de France

Statut / Porteur du projet

FSD
Fonds social de développement

Objectif général 

Soutenir les projets de terrain présentés par des associations ou collectivités 
locales sénégalaises favorisant notamment la fourniture des services essentiels 
et les activités génératrices de revenus

Parmi ses activités

Coopération bilatérale franco-sénégalaise

Financeurs

Subvention de micro projets :

Plancher 6 millions Fcfa
Plafond 200 millions Fcfa

Maxi 2 ans

Participation au moins égale à 30% du coût total du projet

Projets éligibles :
Les micro-projets d’appui aux initiatives émanant de la société 
civile et qui privilégient l’insertion socio-économique de 
groupes défavorisés
Les projets de création / amélioration de services sociaux,
sanitaires et éducatifs en milieu urbain et rural
Les projets «pilotes» porteurs de techniques innovantes ou 
de dynamiques de développement originales susceptibles 
de créer un effet de levier et de pouvoir être répliquées avec 
l’intervention d’autres partenaires

Ne sont pas éligibles :
Les opérations de prestige ou de simple opportunité
Les projets d’équipement ou de fonctionnement de services 
administratifs, d’associations et d’oeuvres privées
Les actions ponctuelles (missions d’experts, voyages, ...)

Montant de la
subvention

Durée du projet

Conditions

Domaines
d’intervention
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Personnes morales de droit privé sénégalais (associations, groupements,...)

Personnes morales de droit public sénégalais (collectivités territoriales)

Public bénéficiaire

Nationale

Zone d’intervention

Modalités d’accès 

Remplir et déposer le formulaire de requête de financement (disponible au SCAC ou 
téléchargeable : http://www.ambafrancesn.org/IMG/pdf/Formulaire_de_requete_
FSD.pdf) accompagné d’une lettre de demande de financement précisant l’intitulé 
du projet et le montant de la subvention souhaitée

Ambassade de France au Sénégal
Service de Coopération et d’Action Culturelle
Pôle de la Coopération Non Gouvernementale - BP 2014 Dakar
Tél. : +221 33 839 53 27
Site internet : www.ambafrance-sn.org

Contact

Sous la tutelle du Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature

Statut / Porteur du projet

PADEC
Programme d’appui 
au développement économique de la Casamance

2011 (Durée : 2011-2016)

Date de création

Objectif général 

Contribuer au développement et à la mise en valeur du potentiel agricole et 
agroalimentaire de la Casamance par les petits producteurs et productrices grâce à 
un appui à des filières porteuses

Parmi ses activités

3 filières porteuses sélectionnées: miel, anacarde et fruitière (banane, mangue 
et produits forestiers non ligneux : pain de singe, …) en terme de potentialités 
économiques, de création d’emplois et de revenus

Appui-conseil, assistance technique et accompagnement des opérateurs : 
offre d’informations, appui de proximité, négociation avec les IMF, appui dans 
l’élaboration des plans d’affaires

Formations technique, en gestion et en développement entrepreneurial 
100% gratuites au préalable à tout financement : renforcement des capacités 
techniques organisationnelles et financières des opérateurs

Financement de sous-projets sous forme de subvention :
Montant maximum : 20 à 30 000 000 Fcfa

Objectifs spécifiques

Appuyer des filières porteuses

Favoriser le développement des capacités locales

Coopération bilatérale canado-sénégalaise

Financeurs
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80% de subvention (plafond) et 20% à la charge du promoteur (possibilité 
d’apports en nature ou en espèces) / Subvention versée en 2 ou 3 tranches 
en rapport aux besoins du cycle d’exploitation

Financement d’activités des structures étatiques déconcentrées

Réalisation d’études de marché pour les mettre à disposition des promoteurs

Approche genre et approche chaîne de valeurs

Sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture

Statut / Porteur du projet

PAFA
Projet d’appui aux filières agricoles

Objectif général 

Améliorer durablement les revenus et les moyens d’existence des familles agricoles 
du bassin arachidier, en les intégrant dans des filières rentables fondées sur le 
potentiel agro-écologique local

2010 (Durée : 2010-2016)

Date de création

Objectifs spécifiques

Aider les petits agriculteurs, y compris les personnes particulièrement vulnérables, 
les femmes et les jeunes, à mettre sur pied des activités économiques rentables 
grâce à la passation directe de contrats entre leurs organisations de producteurs 
et les opérateurs du marché dans des filières sélectionnées

Aider tous les acteurs des filières sélectionnées à participer activement au 
dialogue, à se concerter, aux échelons régional et national, de manière à 
accéder plus facilement aux marchés, à obtenir une distribution plus équitable 
des bénéfices, à lever les contraintes identifiées au sein des filières et créer un 
environnement favorable à leur développement

Parmi ses activités

Fonds d’infrastructures communautaires (réalisation d’aménagements structurants)

Fonds d’infrastructures d’irrigation à la parcelle (réhabilitation et réalisation de 
périmètres irrigués, cuvettes maraîchères, équipements d’irrigation, ...)

Fonds de développement des filières

Fonds pour les partenariats d’accès aux marchés (préparation de sous-projets, 

Petits producteurs, personne individuelle ou organisation de producteurs, 
ayant un projet dans les filières identifiées, plus particulièrement les groupes 
vulnérables et les jeunes sortant de la formation professionnelle

Services déconcentrés de l’Etat, collectivités territoriales, instituts de recherche 
ou d’appui

Public bénéficiaire

Régions de Kolda, Sédhiou, Ziguinchor (toute la Casamance naturelle)

Zone d’intervention

Modalités d’accès 

ex FRK R N6 - BP 57 Kolda
Email : padec@padec.sn
Site internet : www.padec.sn

Contact

FIDA, Fonds de l’OPEP (OFID), Etat sénégalais

Financeurs
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Déposer une demande d’appui (3 critères fondamentaux : le savoir, le vouloir, le 
pouvoir)
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formalisation et renforcement des capacités des OP, acquisition d’intrants, 
de matériels, d’équipements, …)

Appui des producteurs sous forme de subvention directe : 90% subvention 
du PAFA+10% de participation des Organisations Paysannes

5 filières prioritaires : mil/sorgho - niébé - sésame - bissap - aviculture 
villageoise améliorée

Filières complémentaires : lait, maïs, bouye, ditax, anacarde, miel, ...

Sous secteur du maraîchage

Approche chaîne de valeur, « de la fourche à la fourchette »

Exploitations familiales les plus vulnérables dont plus particulièrement :

Petits agriculteurs vulnérables n’ayant à leur disposition qu’une main-d’oeuvre 
familiale limitée, des terres peu étendues et souvent dégradées et un choix 
étroit de sources de revenus

Femmes, jeunes filles et leurs organisations

Jeunes ruraux sous-employés âgés de 18 ans à 30 ans

Public bénéficiaire

Bassin arachidier / Régions de Diourbel, Fatick, Kaffrine, Kaolack

Zone d’intervention

Sémou DIOUF, Coordonnateur du PAFA
2, rue de la Gare, Léona - Kaolack
Tél. : +221 33 942 23 50
Fax : +221 33 942 23 51
Email : semoundoffene@yahoo.fr / pafaucp@yahoo.fr
Site internet : www.pafa.sn

Contact

Différents ministères sénégalais

Statut / Porteur du projet

PLASEPRI
Plateforme d’appui au secteur privé 
et à la valorisation de la diaspora sénégalaise en Italie

Objectif général 

Augmenter la capacité du secteur privé sénégalais et des Sénégalais vivant en Italie 
à contribuer au développement durable du pays d’origine

Coopération bilatérale Sénégal-Italie

Financeurs

2008 (Durée : 2008-2012)

Date de création

Objectifs spécifiques

Augmenter le volume d’investissements efficaces et productifs par les PME, 
qui génèrent des opportunités d’emploi surtout dans les régions à forte émigration

Promouvoir le rôle économique de la femme dans le processus du développement 
et l’investissement en technologies durables, soucieuses de la protection des 
ressources naturelles

Montant du crédit Plancher 30 000 000 Fcfa / Plafond 300 000 000 Fcfa

Entre 6,5% et 7,5%

Entre 5 et 7 ans

Fourniture d’équipement, travaux de construction

Maximum 1 an

Taux d’intérêt

Durée du crédit

Destination du crédit

Différé

Parmi ses activités

1 ligne de crédit pour les PME via les institutions financières locales :
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PME du secteur primaire, industriel et/ou tertiaire, 100% privée et sénégalaise
Critères préférentiels :

PME d’entreprenariat féminin

PME avec un emploi élevé de main d’oeuvre féminine

PME employant une forte main d’oeuvre

PME opérant dans l’agro-industrie ou dans les sous-secteurs d’industrie 
alimentaire de transformation

PME opérant dans le secteur industriel

PME ayant une participation de Sénégalais résidant en Italie dans le capital 
social de l’entreprise pour un montant d’au moins 25%

PME ayant une participation ou créatrices de synergies concrètes avec des 
entrepreneurs Ghanéens bénéficiaires de la ligne de crédit italienne dans le 
cadre du programme Ghana Private Sector Development Facility

PME ayant une participation italienne dans la propriété de l’entreprise

PME ayant une activité orientée sur l’amélioration des conditions d’environnement

PME opérant dans la promotion du tourisme responsable

Public bénéficiaire

Sénégal

Zone d’intervention

40, Cité Impôt et Domaines, Mermoz Pyrotechnique - Dakar
Tél. : +221 33 869 99 80 
Fax : +221 33 860 68 59
Email : plasepri@orange.sn 
Site internet : www.coopitadakar.net

Contact

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

8.

9.

10.

Modalités d’accès 

Document à télécharger dossier de projet «ligne PME» : http://www.coopitada-
kar.net/fr/Dossier%20de%20candidature%20Ligne%20PME.PDF

Pièces à fournir : copie permis de Séjour et / ou Carte Consulaire + CV du promoteur 
et de ses associés + actes de création et d’enregistrement de l’entreprise (imma-
triculation au registre du Commerce, au NINEA, à la Caisse de Sécurité Sociale, à 
l’IPRES, etc. ) + casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois + plan d’affaires 
et plan financier + états financiers de la PME existant sur les trois (3) dernières 
années + factures pro forma avec les fournisseurs + garanties proposées

Sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture

Statut / Porteur du projet

PRODAM 2
Projet de développement agricole de Matam - Phase 2

Objectif général 

Développer les capacités propres des populations rurales de la région de Matam de
manière à améliorer durablement leurs niveaux et conditions de vie

2004 (Durée : 2004-2012)

Date de création

Objectifs spécifiques

Développer les capacités des Organisations Paysannes (OP) à entreprendre et 
gérer des activités collectives bénéfiques à leurs membres, à promouvoir les 
intérêts de ces derniers auprès des institutions publiques et privées, et à faciliter 
la participation des femmes et des jeunes

Augmenter d’une manière durable le potentiel productif agropastoral

Promouvoir l’augmentation et la diversification des revenus des groupes vulnérables

Développer des systèmes durables de services financiers de proximité

Parmi ses activités

Amélioration du potentiel productif (forage agricole/pastoral, ...)

Développement des capacités des organisations paysannes pour gérer leurs 
activités

Alphabétisation déroulée dans toute la région

Appui-conseil technique aux producteurs pour l’intensification de la production

Accompagnement des porteurs d’initiatives génératrices de revenus

FIDA, BOAD, État sénégalais

Financeurs
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Valorisation de la production agricole et pastorale (aménagements de 
périmètres irrigués villageois, ...)

Développement des services financiers, mise en place d’institutions de 
microcrédit, caisse populaire d’épargne et de crédit

Organisations paysannes et tout particulièrement les femmes et les jeunes

Public bénéficiaire

Région de Matam

Zone d’intervention

BP 99 Matam
Tél. : +221 33 966 63 53 
Fax : +221 33 966 63 52
Email : prodam@prodam2.org 
Site internet : www.prodam2.org - www.fidafrique.net

Contact

65 classes d’alphabétisation, 1200 producteurs alphabétisés en pulaar

Chiffres clés

Sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture

Statut / Porteur du projet

PROMER 2
Projet de promotion 
de l’entreprenariat rural - Phase 2

Objectif général 

Lutter contre la pauvreté en milieu rural par la création et/ou la consolidation de 
micro et petites entreprises générant des emplois pérennes et entraînant une 
augmentation et une diversification du revenu des ménages dans une perspective 
d’équité hommes - femmes

FIDA, BOAD, État sénégalais, Bénéficiaires

Financeurs

1997 (Durée : 1997-2005 Phase 1 / 2006-2013 Phase 2)

Date de création

Objectifs spécifiques

Consolider et / ou créer des micro et petites entreprises rémunératrices et 
créatrices d’emplois durables et bénéficiant d’accès à des services d’appui 
financiers et non-financiers adaptés, durables et décentralisés

Structurer ou professionnaliser le secteur de l’entreprenariat rural suivant les 
créneaux et filières développés dans les zones de concentration

Améliorer l’environnement politique, législatif et institutionnel facilitant la 
création et le développement de micro et petites entreprises rurales

Parmi ses activités

Accès aux services non financiers d’appui au développement des micro 
et petites entreprises rurales : accompagnement par un prestataire dans le 
prédiagnostic préalable du projet, l’élaboration de plan de développement qui 
recense tous les besoins d’appui du bénéficiaire sur 3 ans (formation TRIE, 
CREE, GERME, alphabétisation dans les langues nationales et/ou en français, 
renforcement des capacités, étude de faisabilité, visite d’échange, ...)
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Montant du crédit Ni plancher ni plafond

8 à 11 % annuel

Maximum 36 mois

Pas d’apport personnel si fonds d’investissement
10% si fonds de roulement
Apport également si crédit supérieur à 12 mois

Activité en amont ou en aval de la production (pas dans
la production), avec 8 filières majeures prioritaires : 
transformation du lait/transformation de l’arachide/
transformation des fruits et légumes/transformation 
des céréales locales/métal mécanique/boulangerie 
traditionnelle/produits forestiers (pain de singe, bouye, 
anacarde, miel, karité, néré, rônier)/textile habillement

Nantissement matériel, traditionnel, caution solidaire

Selon négociation

Frais d’adhésion pour être membre de l’IMF partenaire 
mais pas de délai d’ancienneté

Taux d’intérêt

Durée du crédit

Apport personnel

Garantie

Domaines
d’intervention

Différé

Frais d’adhésion

Octroi de KIT de démarrage pour les plus pauvres (outils+fonds de roulement 
assuré soit par un crédit, soit très exceptionnellement par une subvention)

Accès aux services financiers de proximité :

Ligne de crédit pour la création et/ou la consolidation dans des IMF partenaires 
(IMCEC, URMECS, MEC Libalante, CPS, CAURIE MF) appuyées institutionnellement

Ruraux porteurs d’initiative économique en production de biens et/ou de services 

Micro et petites entreprises rurales en activité

Entreprises moyennes installées en milieu péri-urbain et ayant ou pouvant avoir 
un effet d’entraînement sur celles installées en milieu rural

Groupes vulnérables : femmes et associations de femmes rurales (60% des 
bénéficiaires), jeunes ruraux déscolarisés ou sous-employés ou au chômage 
(30% des bénéficiaires), pauvres ruraux sans accès à la terre

Public bénéficiaire

Régions de Fatick, Kaolack, Kédougou, Kolda, Tambacounda, Thiès dans certaines
zones de concentration

Zone d’intervention

Unité de Gestion du Projet : Tambacounda 
Lot 184 Quartier Liberté - BP 158 Tambacounda
Tél. : +221 33 939 81 30 
Fax : +221 33 981 1232
Email : promer.dp@promer-sn.org
Site internet : www.promer-sn.org - www.promer.sn

Antenne de Kolda (régions de Kolda et de Tambacounda)
Tél. : +221 33 996 16 57 
Fax : +221 33 996 16 56
Email : promer.kd@promer-sn.org

Antenne de Kaolack (régions de Kaolack, Fatick, Thiés et de Kaffrine)
Tél. : +221 33 941 79 38 
Fax : +221 33 941 79 97
Email : promer.kl@promer-sn.org

Contact

Réalisations de PROMER 1

2300 personnes formées / 36 personnes en apprentissage

1380 micro-entreprises créées ou consolidées / 4646 emplois créés

Chiffres clés

Service d’information aux entreprises rurales pour mieux connaître 
l’environnement économique, technologique, juridique et institutionnel (où 
vendre, où acheter, informations sur les marchés, les équipements, les 
matières 1ères, les formations)

Appui à la création de micro et petites entreprises de référence dans les 
filières qui jouent le rôle de centre de formation et d’incubation pour les 
autres bénéficiaires dont des jeunes sortant des centres de formation 
professionnelle académique (mis en stage d’apprentissage pour viser 
ensuite l’auto-emploi)
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Modalités d’accès 

Faire une demande d’appui, habiter la zone de concentration, avoir un projet éligible 
puis passer devant un comité de sélection
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PNUD

Statut / Porteur du projet

PRP
Programme d’appui à la mise en oeuvre 
de la stratégie de réduction de la pauvreté

Objectif général 

Contribuer à la réduction de la pauvreté et au développement durable

PNUD, coopération luxembourgeoise, État sénégalais

Financeurs

2008 (Durée : 2008-2012)

Date de création

Objectifs spécifiques

Contribuer à la promotion des dynamiques locales de développement économique 
et social

Appuyer la formulation des politiques et stratégies pour l’atteinte des OMD 
(Objectifs du Millénaire pour le Développement)

Parmi ses activités

2 Fonds de développement local : FDL 3 et FDL 4

FDL 3 : appui aux groupes vulnérables en facilitant leur accès aux services de 
la micro finance pour le financement d’AGR (Activités Génératrices de Revenus) / 
sous la tutelle du Ministère de la Famille

Ligne de crédits groupes vulnérables (femmes, handicapés, porteurs du VIH/SIDA) :

Identification des bénéficiaires, formulation et appui du projet via les conseils 
de quartier (pour les femmes), les fédérations d’handicapés (pour les handicapés), 
les associations (pour les porteurs du VIH/SIDA) : en partenariat avec le service 
du développement communautaire et de l’action sociale et la MEC de proximité

Formation des bénéficiaires

Octroi du crédit

Ligne MP/MPE (Micro projets / Micro et Petites Entreprises) :

Identification, formulation et appui à la mise en oeuvre via le service d’appui au 
développement local

Renforcement des capacités des promoteurs en gestion administrative et 
financière et/ou formations techniques

Octroi du crédit

Volet du FDL3 pour l’accès aux services sociaux de base

FDL 4 : fonds d’insertion pour les jeunes sortant de l’enseignement technique 
et de la formation professionnelle de la zone nord / sous la tutelle du Ministère 
de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle
Fonds logé à la BRS, une partie destinée à l’appui institutionnel et au renforcement 
des capacités de la BRS et des MEC partenaires et une partie destinée aux crédits 
pour les jeunes sortants

Projet inférieur à 5 millions Fcfa géré par les MEC

Projet supérieur à 5 millions Fcfa géré par la BRS

Taux d’intérêt : 9% /an + apport personnel : 10% du montant demandé

Comité d’orientation trimestriel valide les projets selon les critères d’éligibilité 
puis les transmet à la BRS qui a la décision finale

FDL3 Groupes vulnérables, femmes, jeunes, handicapés, porteurs du VIH/SIDA

FDL4 Jeunes sortant de la formation professionnelle

Public bénéficiaire

Régions de Louga, Matam et Saint-Louis (+Thiès pour le FDL4)

Zone d’intervention

PRP/PNUD Antenne de Saint-Louis Awa Wade awadesow@yahoo.fr

Contact
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Liste des sigles et abréviations

ACDI 		  Agence Canadienne pour le Développement International
ACEP		  Alliance de Crédit et d’Epargne pour la Production 
ACRA		  Association de Coopération en Afrique et Amérique Latine
ADEPME 	 Agence de Développement et d’Encadrement des Petites et
			   Moyennes Entreprises 
ADESC		  Association pour le Développement Economique Social et Culturel
AFD 		  Agence Française de Développement
AGR 		  Activité Génératrice de Revenus
AJE 		  Action Jeunesse et Environnement
ANA 		  Agence Nationale pour l’Aquaculture
ANCAR 		  Agence Nationale de Conseil Agricole et Rural
ANEJ 		  Agence Nationale pour l’Emploi des Jeunes
ANREVA	 	 Agence Nationale du plan de Retour Vers l’Agriculture
APDA 		  Agence pour la Promotion et le Développement de l’Artisanat
APIX 		  Agence Nationale chargée de la Promotion des Investissements
			   et des Grands Travaux
APROFES	 Association pour la Promotion de la Femme Sénégalaise
ARD 		  Agence Régionale de Développement
ASC 		  Association Sportive et Culturelle
ASEPEX 		 Agence Sénégalaise de Promotion des Exportations
ASPIT		  Agence Sénégalaise pour la Propriété intellectuelle et l’Innovation
 			   Technologique 
BID		  Banque Interaméricaine de Développement
BIT 		  Bureau International du Travail
BFPA		  Bureau de la Formation Professionnelle Agricole
BOAD 		  Banque Ouest Africaine de Développement
BRS 		  Banque Régionale de Solidarité
BSOAP 		  Bureau de Soutien aux Organisations d’Auto Production
CAOSP 		  Centre Académique d’Orientation Scolaire et Professionnelle
CAURIE MF 	 Coopérative Autonome pour le Renforcement des Initiatives
			   Economiques par la Micro Finance 
CCF 		  Christian Children’s Fund
CCIA		  Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture
CDEPS 		  Centre Départemental d’Education Populaire et Sportive
CDFP 		  Centre Départemental de Formation Professionnelle 

CEDAF 		  Centre Départemental d’Assistance et de Formation des Femmes
CFPEFS 		 Centre de Formation Professionnelle en Economie Familiale
			   et Sociale 
CFPJ-YMCA	 Centre de Formation et de Promotion des Jeunes
CIRO		  Centre d’Information, de Réinsertion et d’Orientation
CMS 		  Crédit Mutuel du Sénégal
CNCAS 		  Caisse Nationale du Crédit Agricole du Sénégal
CNEE 		  Convention Nationale Etat-Employeurs
CNES		  Confédération Nationale des Employeurs du Sénégal
CNP 		  Conseil National du Patronat
CNQP 		  Centre National de Qualification Professionnelle 
CNTS 		  Confédération Nationale des Travailleurs du Sénégal
CNOSP		  Centre National d’Orientation Scolaire et Professionnelle
CODM 		  Centre d’Orientation et de Documentation sur les Migrations
CONFEJES 	 Conférence des Ministres de la Jeunesse et des Sports de la
			   Francophonie
CPRS 		  Centre de Promotion et de Réinsertion Sociale
CRETF		  Centre Régional d’Enseignement Technique Féminin
CRFP 		  Centre Régional de Formation Professionnelle 
CROSP 		  Centre Régional d’Orientation Scolaire et Professionnelle
CRREJ		  Centre Régional de Ressources pour l’Emploi des Jeunes
CRS 		  Catholic Relief Services
CSA 		  Crédit Solidaire Afrique
CTB		  Coopération Technique Belge
DESPS		  Direction de l’Education Surveillée et de la Protection Sociale
DGES 		  Direction Générale de l’Enseignement Supérieur
DSPL - IP		 Développement des Systèmes Productifs Locaux-Insertion 
			   Professionnelle
FAIL		  Fonds d’Appui aux Initiatives Locales
FAISE		  Fonds d’Appui à l’Investissement des Sénégalais de l’Extérieur
FAFD		  Fédération des Associations du Fouta pour le Développement
FDEA 		  Femme Développement Entreprise en Afrique
FDL		  Fonds de Développement Local
FES 		  Fondation des Emigrés Sénégalais 
FGPA 		  Fonds de Garantie des Projets Artisanaux
FIDA		  Fonds International pour le Développement Agricole
FIIAPP		  Fondation Internationale et pour l’Ibéro-Amérique d’Administration
			   et de Politiques Publiques
FIJ 		  Fonds d’Insertion des Jeunes
FNIJ 		  Fonds National d’Insertion des Jeunes

Annexe
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FNPEF 		  Fonds National de Promotion de l’Entreprenariat Féminin
FNPJ		  Fonds National de Promotion de la Jeunesse
FODDE 		  Forum pour un Développement Durable Endogène
FONDAPIL 	 Fonds d’Appui aux Initiatives Locales
FONDEF		 Fonds de Développement de l’Enseignement Technique et de la 
			   Formation Professionnelle
FONSTAB	 Fonds d’Appui à la Stabulation
FOPROMEX	 Fonds de Promotion des Exportations
FORPROFEM 	 Projet d’appui à la Formation Professionnelle Féminine
FSD 		  Fonds Social de Développement
GIE		  Groupement d’Intérêt Economique 
GIZ 		  Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 
			   (Coopération allemande au développement)
IMF		  Institution de Micro Finance 
IRTSS 		  Inspection Régionale du Travail et de la Sécurité Sociale
ISCOD 		  Instituto Sindical de Cooperación al Desarrollo (Institut Syndical 
			   de Coopération au Développement)
ISFP 		  Insertion des Sortants de la Formation Professionnelle
MEC		  Mutuelle d’Epargne et de Crédit
MECAT		  Mutuelle d’Epargne et de Crédit Aprofes Teranga
MEC FK		  Mutuelle d’Epargne et de Crédit des Femmes de Kolda
MEC SJN 	 Mutuelle d’Epargne et de Crédit Soqali Jigeen Ndar 
MEDS		  Mouvement des Entreprises Du Sénégal
METFP 		  Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation 
			   Professionnelle
MFPE		  Ministère de la Fonction Publique et de l’Emploi
MPE 		  Micro et Petites Entreprises
OFEJBAN 	 Office pour l’Emploi des Jeunes de la Banlieue
OFID		  OPEC Fund for International Development (Fonds de l’OPEC 
			   pour le Développement International)
OIT 		  Organisation Internationale du Travail 
OMD 		  Objectifs du Millénaire pour le Développement 
ONFP		  Office National de Formation Professionnelle 
ONG 		  Organisation Non Gouvernementale
ONUDI 		  Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel
OP 		  Organisation Paysanne
OPEP		  Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole
PADEC 		  Programme d’Appui au Développement Economique de la Casamance
PAFA 		  Projet d’Appui aux Filières Agricoles
PALAM 		  Programme d’Alphabétisation et d’Apprentissage des Métiers
			   pour la lutte contre la pauvreté

PAO - SFP 	 Partenariat pour l’Apprentissage et l’Ouverture du Système de 
			   Formation Professionnelle
PIC 2		  Programme Indicatif de Coopération 2
PLASEPRI 	 Plateforme d’Appui au Secteur Privé et à la valorisation  de la
			   diaspora sénégalaise en Italie
PME		  Petites et Moyennes Entreprises
PNUD		  Programme des Nations Unies pour le Développement
PRODAM 	 Projet de Développement Agricole de Matam 
PROMER	 Projet de Promotion de l’Entreprenariat Rural 
PRP 		  Programme d’appui à la mise en œuvre de la stratégie de Réduction
			   de la Pauvreté
RECEC FD 	 Réseau des Caisses d’Epargne et de Crédit des Femmes pour le 
			   Développement 
REMECU 	 Réseau des Mutuelles d’Epargne et de Crédit de l’UNACOIS
RENCJES	 Réseau National des Clubs de Jeunes Entrepreneurs du 
			   Sénégal
SAED		  Société nationale d’Aménagement et d’Exploitation des Terres
			   du Delta du fleuve Sénégal et des Vallées du fleuve Sénégal et
			   de la Falémé 
SCAC		  Service de Coopération et d’Action Culturelle
SFD		  Système Financier Décentralisé
SMO 		  Service de la Main d’Œuvre 
SODAGRI 	 Société de Développement Agricole et Industriel du Sénégal 
SODEFITEX	 Société de Développement des Fibres Textiles
UAEL 		  Union des Associations d’Elus Locaux
U-IMCEC 	 Union des Institutions Mutualistes Communautaires d’Epargne
			   et de Crédit
UMECAS 	 Union des Mutuelles d’Epargne et de Crédit des Artisans du
			   Sénégal 
UMEC - DEFS 	 Union des Mutuelles d’Epargne et de Crédit pour le Développement
			   Economique et Financier du Sénégal 
UM PAMECAS  	 Union des Mutuelles du Partenariat pour la Mobilisation de
			   l’Epargne et  le Crédit Au Sénégal
UNACOIS 	 Union Nationale des Commerçants et Industriels du Sénégal
UNCM 		  Union Nationale des Chambres de Métiers
UNIOSP 		 Unité d’Orientation Scolaire et Professionnelle
UNIR 		  Unité de Ressources pour l’Auto-Emploi
UNSAS 		  Union Nationale des Syndicats Autonomes du Sénégal
URMECS 	 Union Rurale des Mutuelles d’Epargne et de Crédit du Sénégal 
USAID		  United States Agency for International Development
VAE		  Validation des Acquis de l’Expérience
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Institutions publiques

Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle

Ministère de la Fonction Publique et de l’Emploi

Ministère de la Jeunesse (ANEJ / ASC-emploi / FIJ / FNIJ / FNPJ)

Ministère de la Justice (DESPS)

Ministère de l’Agriculture (BFPA / BSOAP)

Ministère de l’Enseignement Supérieur, des Universités et des Centres 

Universitaires Régionaux et de la Recherche Scientifique (DGES)

Ministère des Petites et Moyennes Entreprises, de l’Entreprenariat Féminin et de 

la Micro Finance (FNPEF)

ADEPME

ANA

ANCAR

ANEJ

ANREVA

APDA

ARD de Kaolack, Kolda et Matam

Association des Présidents de Région du Sénégal

CCIA de Kolda et Matam

Chambre de métiers de Kolda et Matam

Centre de sauvegarde de Pikine

Centre polyvalent de Kaolack

CFPJ - YMCA

CNOSP et CROSP de Saint-Louis

CNQP

Conseil Régional de Kolda

CRETF de Dakar, Matam et Kolda

CRFP de Saint-Louis

CRREJ

FONDEF

Inspection d’Académie de Matam

IRTSS de Kaolack

Lycée Technique André Peytavin

OFEJBAN

ONFP

SMO

UAEL

UNCM

Syndicats de travailleurs et d’employeurs

CNES

CNP

CNTS

MEDS

UNACOIS

UNSAS

Monde associatif

ADESC

AJE

CODM

CONCEPT

CROIX-ROUGE SENEGALAISE

ECIDEC

FAFD

FES

FODDE

INTERVIDA

Plateforme des acteurs non étatiques de Matam

RENCJES
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Organisations et projets internationaux

BIT / ISFP

Coopération espagnole

Coopération luxembourgeoise (LUX-DEV)

GIZ

OIM

PADEC

PAFA

PRODAM 2

PROMER 2

PNUD/PRP 

Institutions de Micro Finance

ARIMF

CAURIE MF de Kolda

CMS d’Ourossogui

CPS d’Ourossogui

MECAT de Kaolack

MEC Espoir de Kaolack

MEC FK 

MEC SJN de Saint-Louis

PAMECAS d’Ourossogui

U-IMCEC de Kolda

Divers

GIE Gande 2 de Matam

GIE La lingère d’Ourossogui

Un remerciement tout particulier est présenté aux agents du SMO, de l’ANEJ, des 
centres de la CNTS, du CODM et de l’UNSAS, de l’ONG Intervida, de la cellule d’appui 
à l’insertion de la formation professionnelle du CRETF de Dakar.

Notes Personnelles
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Notes Personnelles



Les partenaires sociaux sénégalais, le gouvernement du 
Sénégal, l’Organisation Internationale du Travail et la Fondation
Internationale et pour l’Ibéro-Amérique d’Administration 
et de Politiques Publiques ont voulu te permettre de 
trouver dans ce manuel toutes les informations utiles pour 
mieux préparer ton insertion professionnelle et faciliter ton 
employabilité au Sénégal. Les questions que tu te poses 
trouveront, nous le souhaitons, des réponses adaptées.


